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ETUDE DE CAS CIN 

Communiquer pour am fiorer le comportement nutritionnel: 
le dfir de lI moti ation chez ie public 

Rdsum6 analytique 

Ces vingt dernibres annes, les spdcialistes de la communication ont participd aux efforts 
permettant de changer et d'amdliorer le comportement nutritionnel des populations. Ils ont utilisd 
des techniques de communication efficaces s'inspirant du marketing et des sciences 
comportementalez pour comprendre les comportements nutritionnels dans leur contexte social plus 
g~ndral. Cette connaissance se fonde sur la participation communautaire Atous les aspects de la 
recherche prdliminaire, de l'laboration de messages et du prdtest. 

La communication nutritionnelle a surtout dtd efficace lorsque ses rdalisateurs ont 

* 	 isold un petit nombre de comportements spdifiques jouant un r6le important au 
niveau de 1'dtat nutritionnel du groupe b~ndficiaire 

* 	 proposd de petits changements comportementaux offrant par IAun choix rdaliste 
vu les limites de temps et de coot des m~nages et de la communautd en gdndral 

* 	 (labord diffdrents messages pour chacun des groupes qui influencent ou 
concernent le b~ndficiaire visd en utilisant des porte-parole, des images, des sons 
et des mots revetant le plus de sens pour chaque groupe 

* 	 communiqud ces messages de manitre vivante et pendant assez longtemps pour 
que les iddes s'installent dans la conversation "normale-et par la suite dans le 
comportement-aux niveaux individuel ou communautaire. 

Les faits sont 1M pour nous montrer que la communication nutritionnelle peut enseigneraux gens 
des comportements b~ndfiques, r .ut les aider4 acquerirles competences necessaireset peut !es 
motiver Aapporter des chang.ments dans leur style de vie. Les programmes qui ont utilisd des 
approches centrdes sur le public ont eu un effet positif sur l'tat nutritionnel meme chez les 
groupes Afaible revenu. La majoritd de ces programmes utilisent une approche de marketing 
social ou de mobilisation sociale s'appuyant sur un processus bien d6fini pour dlaborer leur 
strat~gie de communication. 

La plupart des programmes de communication nutritionnelle sont axds sur les consommateurs ou 
ceux qui s'occupent des enfants, les influengant pour qu'ils amd1iorent les pratiques alimentaires 
des nourrissons et des enfants, pour qu'ils soutiennent l'allaitement au sein et comblent les 
carences en vitamine A et autres micronutriments. Un petit nombre de programmes ont cherch6 

i 



tout spdcialement I renforcer la confiance chez le consommateur en ses propres capacits et I 
influencer d'autres personnes au sein du m6nage ou de la communautd I rlaffecter les ressources 
et I venir I bout d'autres contraintes au changement. Les thbmes de ces efforts "indirects" 
consistent notamment Aencourager les marls ou d'autres membres de la comnnunautd Afournir 
un soutien sous forme mondtaire, de travail, de temps ou d'attitudes pour permettre ! un 
b~ndficiaire primaire de raliser l'action nutritionnelle en question. Les autres nouvel~es tendances 
sont notamm nt le marketing social des produits et le travail avec des agents coinmunautaires 
pour leur apprendre Amieux dcouter et t mieux poser les questions. Les programmes qui utilisent 
des approches indirectes pour motiver la communautd Achanger son comportement nutritionnel, 
qui mettent de nouveaux produits sur ie marchd ou qui insistent sur le r6le des agents 
communautaires au niveau de la rdsolution de problmes n'ont pas encore mesurd l'impact 
nutritionnel mais les dvaluations des comportements semblent riches de promesses. 

Neuf gdndralisations peuvent We faites par le biais d'une analyse des programmes de 
communication nutritionnelle qui ont dOjk ddmontrd un impact : 

1. 	 Une recherche approfondie est n~cessaire pour mertre sur pied une straigie efficace de 
communication. 

2. 	 Les campagies et produits de communication nutritionnelle les plus efficaces se basent 
sur les prdfdrences des consommateurs. 

3. 	 Les comportements sp~cifiques axds sur l'acticn ont les meilleures chances d'etre 
adopt~s. 

4. 	 Identifier et atteindre d'autres groupes cibles influents peut s'avd rr critique pour 
influencer le public cible primaire. 

5. 	 Les dirigeants ez les r6seaux communautaires repr~sentent souvent une filire efficace 
pour encourager la recherche d! solutions aux problmes nutritionnels. 

6. 	 Un contact frequent et direct au message est chose capitale. 

7. 	 Les canaux interpersorwels et m6diatiques doivent etre dvaluds pour voir s'ils arrivent k 
atteindre un nombre suffisant des membres du public cible, avec une frdquence 
suffisante-pour avoir un impact. La plupart des programmes ncessitent une 
combinaison de media interpersonnels et de mass media pour etre efficaces. 

8. 	 Les agents communautaires doivent recevoir une formation portant sur l'aptitude aux 
conseils et kla communication et doivent etre supervisds rdguli~rement. 

9. 	 Des efforts A long terme doivent etre ddployds pour maintenir le changement de 
comportement. 
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Les d6cideurs, les reprsentants officiels du gouvernement, les responsables des programmes et 
d'autres dirigeants peuvent faire beaucoup pour renforcer les programmes de communication 
nutritionnelle. IIserait bon que ces planificateurs : 

1. 	 Accordent k la communication nutritionnelle une plus haute prioritd et des ressources 
suffisantes, tout particuli~rement au niveau des responsables de programme et des 
6ducateurs sanitaires. 

2. 	 Relient les interventions nutritionne!les d'autres programmes sanitaires et de 
d~veloppement socio-dconomique. 

3. 	 Mettent les programmes en place progressivement en se concentrant sur quelques 
interventions nutritionnelles et des comportements spdcifiques qui ont un impact 
nutritionnel important. 

4. 	 Utlisent une approche pluridisciplinaire pour diagnostiquer les probl~mes de nutrition et 
planifier les interventions. 

5. 	 Fassent appel aux universit~s, aux agences publicitaires et d'autres groupes disposant 
de l'expertise qu'ont rarement ies organisations gouvernementales et de ddveloppement. 

6. 	 Se concentrent, lors des d6cisions budgdtaires, sur des coots renouvelables minimes par 
b~ndficiaire et non sur des coOts importants au moment du d6marrage. 

7. 	 Prdvoient des dMais suffisants et assurent un engagement Along terme du personnel et 
des autres ressources afin d'arriver un changement durable dans le comportement. 

8. 	 Se rappellent que la communication n'est qu'une partie de la solution et qu'il faudra une 
collaboration intersectorielle et un engagement au niveau des ressources pour assurer la 
sdcuritd alimentaire des mdnages si l'on veut mettre en place des programmes de nutrition 
efficaces au niveau national. 
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ETUDE DE CAS CIN 

Communiquer pour amdliorer le comportement nutritionnel: 
le difl de la motivation chez le public 

I. Introduction 

Ce document cherche Afournir des directives aux d~cideurs et aux administrateurs de programme 
ainsi qu'aux sp6cialistes de la nutrition et de la santd qui veulent utiliser la communication pour 
influencer le comportement nutritionnel dans des pays en ddveloppement. Il rdcapitule des 
caractdristiques courantes de programmes efficaces de communication nutritionnelle, d~crit les 
modules de marketing social et de communication, souligne les grandes interventions de 
communication nutritionnelle qui ont eu un impact positif, extrait certaines des grandes legons 
tir6es de ces experiences et conclut par des questions sp~ciales proposdes aux d~cideurs. Le 
document a 6t0 r~digd Ala demande de I'Organisation des Nations-Unies pour l'Alimentation et 
I'Agriculture en tant qu'dtude de cas pour la Confdrence internationale sur la Nutrition (CIN). 

Ce document a 6t0 prdparE grace une aide de I'Office de la Nutrition, Bureau de la Recherc', 
et du Ddveloppement de l'AgLnce des Etats-Unis pour le D6veloppement international (USAID) 
dans le cadre du Projet de Communication nutritionnelle (NCP) mis en ceuvre par l'Acaddmie 
pour le D~veloppement de I'Education dars le cadre du contrat no. DAN-5113-Z-00-7031-00. 
Le projet applique les techniques de communication et de marketing social les plus r6centes aux 
problmes prioritaires de la nutrition internationale tels l'allaitement au sein, le suivi de la 
croissance et l'avitaminose A. Le contenu de ce document ne reflte pas forcdmant les opinions 
ou les politiques de I'USAID. 

II. Le d~fi de la communication nutritionnelle 

A. La signification sociale de l'alimentation et la notion scientifique de nutrition 

Chaque action qui contribue Ai'Etat nutrionnel d'une femme, d'un homme ou d'un enfant 
peut etre vue sown l'angle des forces environnementales, dconomiques et surtout sociales 
qui i'entourent. Les anthropologues et ls psychologues ont avancE l'argument salon 
lequel, du point de vue signification latente, la nourriture est la monnaie la plus lpst~e de 
l'dchange social : elle apporte gratification individuelle, elle rapproche les mres des 
enfants et ls individus des families et des communautds, elle est source de prestige pour 
le riche et peut faire perdre la tete l'insouciant, elle rend certaines nations autonomes 
et d'autres d~pendantes de l'aide alimentaire internationale. I1existe des milliers de rgles 
sp~cifiques chaque culture, ind~quant qu'on peut manger diffdrents aliments "en toute 
sdcuritd" et comment il faut les prEparer. 
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A ce cadre traditionnel basd sur une vue holistique des gens et de leurs droits ainsi que 
de leurs obligations mutuelles, se sont r6cemment ajoutdes des notions d'"dtat 
nutritionnel", d"addquation alimentaire" et de maladies de "malnutrition". A l'instar de 
la th~orie des maladies, qui se concentre sur l'action des microbes, l'individu au sein 
d'une socidtd est mis au second rang pour permettre d'examiner la digestion et 
I'absorption d'ldrments (par exemple, dnergie, azote) contenus dans les aliments. Les 
rdgimes alimentaires peuvent manquer de vitamine A, d'iode ou d'dnergie. Raison pour 
laquelle les gens sont malades et faibles. Pour retrouver la santd, il leur suffit de 
consommer tous les jours davantage de ces nutriments vitaux. La recherche de l'harmonie 
entre le mod~le m Jical de nutrition et les interpretations culturelles spdcifiques de la 
nourriture est juste l'un des d6fis qui se pr~sente la communication nutritionnelle. Ce 
n'est pas le seul. 

Si les gens doivent Otre au courant des vaccins, de la solution de r~hydratation orale, des 
contraceptifs ou d'autres nouveaux produits, et qu'ils doivent faire des efforts pour les 
acqudrir de temps A autres, leur utilisation par contre ne changent gubre la routine 
quotidienne d'une famille. Si la nutrition est inaddquate, les changements n~cessaires pour 
l'amdliorer influenceront probablement non seulement toutes le, families mais ia 
communautd et peut-tre mA.me le pays. En outre, si un nouveau comportement est exig6, 
il faudra probablement l'ex~cuter plusieurs fois par jour sur une pdriode prolongde Les 
communicateurs en nutrition disposent rarement de "nouveaux produits fascinants" pour 
les aider dans leur travail. Au lieu de cela, Us doivent travailler av ec le m~me groupe 
d'aliments que les gens ont cultiv6 et mangd depuis des sicles dans leur r6gion du 
monde. ls devront demander aux gens de partager, de prdparer et de consommer la 
nourriture de maire diffdrente. Aussi, les nutritionnistes de la santd publique doivent-ils 
non seulement vendre du vieux vin dans de nouvelles bouteilles, mais dgalement 
persuader les gens de fabriquer, mettre en bouteilles et distribuer le vin-selon un pin 
diffdrent. 

Comment ce plan est-il Nlabor ? 

L'approche de I'UNICEF basde sur l'dvaluation, l'analyse et l'action est un cadre 
gendrique pouvant ktre utilis6 par des particuliers, des communautds ou des 
gouvewaements planifiant des interventions nutritionnelles. Les d6cideurs Adivers niveaux 
peuvent utiliser un cadre multisectoriel pour "identifier ce qui doit Wtre 6valu6 et la 
mani~re dont les relations causales doivernt We identifides et analysdes" du point de vue 
de leurs causes imm&liates, sous-jacentes et fondamentaJes Ala malnutrition (UNICEF 
1990:22). La "mobilisation sociale" e t une "action" qui est vivement recommand~e et 
qui vise I responsabiliser les communaut~s pour qu'elles identifient leurs propres 
probl~mes nutritionnels, mobilisent des ressources humaines et 6conomiques et suivent 
leurs propres progr~s. Les programmes de communication g6r~s centralement qui peuvent 
apporter une expertise sp~cialis6e et rdaliser des dconamies d'dchelle repr6sentent une 
autre action nutritionnelle efficace (Gillespie et Mason, 1992). 
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Les programmes d~crits dans cet examen ont permis de rdaliser diverses activit~s pendant 
les dtapes dvauation et analyse de probl~mes mais trois volets apparaissent comme dtant 
indispensables : (1) une analyse dpiddmiologique de questions nutritionnelles spdcifiques, 
(2) une analyse des priorit~s et ressources nationales en mati~re de nutrition et (3) une 
analyse comportementale pour analyser les contraintes 4 l'adoption de nouveaux 
comportements ainsi que les facteurs favorisant le changement. Le present document ne 
cherche pas discuter des processus analytiques utilisds pour d~terminer les prioritds ou 
strategies nutritionnelles nationales mais Afaire ressortir les rdsultats des programmes qui 
ont utilisd la communication comme l'une de leurs "actions nutritionnelles". Aussi, en 
supposant que le probl~me nutritionnel g6ndral et les b~ndficiaires cibles sont ddj d~finis, 
les responsables des programmes doivent b prdsent voir comment on peut aider ces 
personnes kamdliorer leur propre dtat nutrionnel. 

B. 	 Des paradigmes changeants: Du changement de connaissances au 
changement de comporteinent 

Les communicateurs nutritionnels s'entendent pour dire que les approches de marketing 
social ou de mobilisation sociale insistant sur le comportement alimentaire qui tiennent 
compte de groupes cibles cl s et de leur capacitd Aadopter le comportement sp6cif.-'?e 
au sein de la socidt4 rdussissent micux que les a-tivit&-prdc6dentes qui insistaient sur 
'acquisition de connaissances g6ndrales en mati~re de nutrition comme dtant la premiere 

dtape d'un meilleur regime alimentaire (Centre de Nutrition des Philippines, 1991 ; Israel 
ct al., 1987). 

Les programmes qui se donnent comme objectif principal le "changement de 
connaissances" se sont toujours attaquds au probl~me de l'dcart entre les vues 
scientifiques et la pensde jug e "traditiornelle" en essayant d'6duquer le laYc sur les 
conceptions scientifiques des aliments. Un certain nombre de modules d'explication ont 
dtd essayds. Le cadre utilisd le plus souvent et depuis le plus Iongtemps par les 
programmes d'6ducation nutritionnelle des zones rurales classent sdpardment les aliments 
riches en calories, en protdine et en vitamines/mindraux, reliant ces groupes de la 
mani~re suivante 

Nutriment Apporte au corps Souvent prdsent6 comme 

Calories De la force, de I'dnergie 
pour travailler 

Une flamme ou u
au travail 

n homme 

Prot~ines Masse corporelle, substan
(force) 

ce Mur (ou muscle fldchi) 

Vitamines/mindraux Protection contre les 
maladies 

Toit ou parapluie 



4 

Les activitds traditionnelles en vue de promouvoir des micronutriments spdcifiques tels 
que la vitamine A ou iode, ou des pratiques alimentaires spdcifiques telles que 
'allaitement au sein ou l'introduction d'aliments compldmentaires, demandent dgalement 

que le public visd comprenne la fagon dont les nutritionnistes congoivent les aliments et 
les raisons expliquant pourquoi diverses classes de personnes doivent manger diverses 
clases d'aliments. 

Si les gens qui prennent connaissance de ces syst~mes de classification les apprennent 
facilement et peuvent reciter des listes d'aliments entrant dans chaque catdgorie, ils 
mangent par centre rarement des aliments de teutes les trois categories tous les jours tel 
qu'il est recommandd. Le cadre conceptuel, s'il est un excellent aide-mdmoire, lie fournit 
aucune raison significative montrant pourqioi les jardiniers devraient planter plus de 
legumes et d'arbres fruitiers ou pourquoi les hommes devraient se passer de certaines 
n~cessitds sociales (telles que la bire et les noix de bdtel) pour acheter de petites 
quantit6s de lait ou de viande Aleurs fenmes et enfants. Et ce ne sont 1M que deux 
exemples. 

S'attaquant plus directement ! ces obstacles sociaux, un certain nombre de programmes 
ont changd de direction, abandonnant les "r gles d'apprentissage" pour promouvoir des 
actions sp&cifiques. Cette nouvelle orientation prete une plus gr,u-de attention aux facteurs 
comportementaux Al'origine d'une mauvaise nutrition et dmet un jugement quant Iiceux 
susceptibles d'ttre influencEs. Si l'appellation peut changer suivant l'organisation (gestion 
de sante publique, marketing social, ddveloppement cornmunautaire, mobilisation sociale) 
pour ddcrire la mani~re dent cette perspective entre dans une approche plus g~ndrale, ces 
efforts veient tous une communication efficace comme une partie seulement d'une 
stratdgie qui englobe dgalement la mise au point d'un service et d'un produit ainsi que 
la prestation d'un service ou la distribution d'un produit. Le "marketing du comportement 
social" est an cadre complet et bien d~veloppO permettant de g~rer tous les niveaux d'une 
campagne visant au changement des comportements nutritionnels. Kotler et Andreasan 
le ddfinissent comme dtant "la conception, rex~cution et le contr0le de programmes 
congus pour influencer en derni~re analyse le comportement individuel d'une manire 
qui, d'apr~s le spdcialiste du marketing, sert les intdr~ts du particulier ou de la socidtd". 
(Kotler et Andreasan, 1987:434). Dans les milieux non-universitaires, le terme plus 
gdndral de "marketing social" est mieux connu. 

HI. Marketing social : Un cadre u changement 

A. La philosophie du marketing 

Le marketing social, qui s'inspire du marketing commercial, est une approche centrde sur 
le consommateur. Elle aide le planificateur ! cerner des iddes, des messages et des 
produits q-di encourageront les gens I adopter de meilleurs comportements sanitaires et 
nutritionnels. Le marketing social repose sur le principe que les decisions du 
consommateur sent en fait des choix entre divers comportements possibles qui varient du 
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point de vue b~ndfice offert et sacrifice demand6 (Rothschild, 1979 et Kotler et 
Andreasan, 1987). Pour chaque comportement proposd (par exemple, allaitement au sein 
ou allaitement au biberon), le consommateur p sera les avantages pergus par rapport au 
coat du point de vue financier, temps, dnergie ou valeur psychosociale. Le ddfi pour le 
spdcialiste du marketing est de se mettre Ala place du consommateur pour determiner si 
le comportement proposa peut etre plus favorable que l'autre option. 

B. L'approche du marketing 

Le marketing social repose sur l'dtude des goats, des intdrets et des besoins du 
consommateur. Au lieu de s'adresser Ades publics htdrognes, les spdcialistes du 
marketing social divisent le public en groupes qui penent ou qui agissent de la mame 
mani~re par rapport au comportement en question. Cette recherche est connue sous le 
nom de "segmentation des publics". Ensvite, les spdcialiste-s du marketing interpr~tent la 
recherche pour voir quels sont les b6ndfice.- du comportement proposd les plus pertinents 
pour chaque segment et quels sont les obstacles sp.cifiques dont i faut venir About. 
Elaborer une hnage pour le produit, l'id6e ou le service lids au nouveau comportement 
en fonction des avantages d6finis pour chaque segment est connu sous le nom de
"positionnement". Le positionnement signifie dgalement qu'on comprend ce qu'un 
segment particulier est pret Adchanger pour acqudrir le produit o'i le service, c'est-A-dire 
son "coOt', et la mani~re la plus efficace d'apporter le produit ou le service aux 
consommateurs, c'est-a-dire sa "place*. Une fois achevde cette recherche, le sp~cialiste 
du marketing social dtudie ]a meilleure mani~re d'"ncourager le nouveau comportement 
par le biais d'une communication efficace. Ces 616ments sont appelds les "quatre P" du 
marketing : produit, prix, place et promotion. Ils sont 6tudi~s ci-apr~s. 

C. La gestion du marketing 

De nombreux textes de madzeting se consacrent au placement strat6gique du produit ou 
Ason prix. I existe des biblioth~ques enti~res sur la mise au point et la promotion des 
produits. Bien qu'il ne soit pas possible ici, pour des questions de place, de traiter le 
marketing social de mani~re approfondie, voici des exeinples des divers aspects lids aux
"quatre P" pour la nutrition, montrant comment ces 6l6ments peuvent etre intdgrds Ades 
programmes efficaces de communication pour la nutrition. 

1. Mise au point du produit 

La crdation d'un produit appropri6 relve d'une gageure pour les programmes de 
communication nutritionnelle vu toute la gantine d'options possibles. Un
"produit" peut etre un bien tangible (capsule de vitamine A, sel iodd, Igume A 
feuilles vertes), une recette que l'on prepare ! la maison (par exemple, ajouter 
des arachides et de l'huile Ala bouillie du bdbd au moment de sevrage) ou encore 
une idde qui demande qu'on change de pratique (uniquement allaiter au sein 
pendant les quatre six premiers mois, donner aux femmes plus de temps pour 
allaiter au travail). 



Vu que de nombreux programmes de d6veloppement partent du principe qu'il 
vaut mieux que les populations consomment les aliments disponibles localement 
et que la technologie la plus simple est dgalement celle qui a le plus de chances 
de durer, les efforts de marketing des iddes et des recettes sont bien plus 
nombreux que les produits de consommation. 

Produits de consommation 

Les capsules de vitamine A, les alinents naturellement riches en rdtinol 
ou en bdta-carot6ne et certains aliments de sevrage conditionns sont les 
principaux produits de consommation pr sen:.s dans le cadre des 
activitds internationales de marketing social. Ce sont des produits 
tangibles mais la mani~re dont Us sont offerts aux consoninateurs, lcur 

unpositionnernent, n'cst pas toujours dvident. Le produit doit offrir 
avantage visible et appr6ciable aux yeux du comsommateur cible. Par 
exemple, en Afrique de l'Ouest oil les femmes enceintes et les enfants 
souffrent couramment da cdcitd nocturne, les capsules de vitamine A et 
les aliments riches en vitamine A ont W positioms comme des produits 
pouvant prdvenir ou gudrir cet dtat (NCP, 1992). En revanche, en 
Indon6sie oi la cdcit nocturne et la xdrophthalmie existent mais sans 
toutefois donner lieu kde vives preoccupations shez les mires, l'action 
spdcifique de la vitamine A t0 prsentde come un effet protecteur de 
la sant6 des enfants dd aux feuilles vertes riches en "vitamines" (Favin 
et Griffiths, 1991). Un autre positionnement essayd pou; les aliments 
riches en vitamine A concernei t leur possibilitd de donner aux enfants 
des yeux et une peau qui brillent ce qui, pour les mres, est un indicateur 
de bonne sant6 (Shafritz, 1989). 

Dans l'Etat de Kwara au Nigeria, le Projet de Prise en charge alimentaire 
de la Diarrh~e, soutenu par rUSAID (1985-1990) a mis au point et a 
testd une recette de bouillie nutritive pour le sevrage pouvant tre 
fabriqu~e et vendue conmercialement par les vendeuses traditionnelles 
(ogt) dans les villages. La recette a fait l'objet de tests rigoureux au 
niveau des mnages (d~crits ci-apr~s), d'oai l'adjonction de malt pour 
rendre la bouillie moins visqueuse sans en diluer la valeur nutritionnelle. 
Ainsi lbs consoinmateurs qui pensaient que les autres bouillies fortifides 
dtaient trop dpaisses ont dtd satisfaits. Grace un soutien suppldmentaire 
de I'USAID, on pr~voit d'aider les vendeuses locales de la bouillie I 
mettre en place une base de consommateurs pour la bouillie fortifi~e (Eko 
Hera) puis on pourra leur apprendre Afabriquer, vendre et promouvoir 
Eko Ilera dans le but de vendre la bouillie en faisant un bdndfice 
profitable (Cabafiero-Vetzosa, u.m. ; Esrey et al., 1990). 
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Ces dernilres annes, les promoteurs nutritionnels ont emprunt6 avec 
succ s une autre technique du secteur commercial, celle des "essais de 
mise au point de produits" avec des mires et d'autres membres cls de 
la co: nmunaut6. Cette technique demande aux 6ventuels consommateurs 
d'essayer le nouveau produit pendant sur courte pdriode puis de faire des 
commentair,, (temps, difficultd, go0t, etc.) Le produit est ensuite 
modifi6 pour mieux rdpondre aux prdferences du consommateur. 

Indon~sie : Le Projet Communication nutritionnelle et Changement de 
Comportement (1977-1982) a fait des essais aupr~s des mdnages 
concemant une nouvelle bouillie de sevrage fortifi<:e avec des ingr&iients 
trouvds dans le cadre d'une recherche pr~c.dente (Griffiths, 1991). 

Wrou : Le Projet de Prise en charge alimentaire de la Diarrhde a utilisd 
des essais de recettes faits dans la communautd pour mettre au point un 
aliment pouvant etre utilis6 pendant la diarrhde et le rdtablissement. Des 
nutritionnistes et des spdcialistes des sciences sociales faisant partie de 
1'6quipe du projet ont demandd A des groupes de mires de mettre au 
point leurs propres recettes en utilisant des ingr~lients fondamentaux 
identifis par les nutritionnistes en fonction de considerations 
commerciales et nutritionneiles (Esrey et al., 1990). 

lr-sQW.k.produit est une idde de changement de comportement 

Si la moiti6 de la bataille est gagnde lorsqu'on a d6fini les comportements 
i~s Aun problme de nutrition, la solution est bien plus compliqude que 

le fait de dire simplement aux gens d'arreter les pratiques nuisibles. II 
faut substituer une action positive qui est pergue comme plus valable que 
Ie comportement precedent. Prenons l'exemple de Lima au Pdrou oi 
l'Universitd Cayetano Heredia espdrait promouvoir l'allaitement au sein 
exclusif dans deux hOpitaux. Un des grands obstacles dtait le fait que les 
mires donnaient des tisanes ou de l'eau au biberon peu aprls la naissance 
du bd'b. Les m'res dtaient convaincues que les liquides dviteraient les 
coliques et la constipation, deux maux qu'elles craignaient pendant les 
premiers mois. L'dquipe du projet a fAit des recherches sur plusieurs 
possibilitds de changement de comportement notamment remplacer le 
biberon par une tasse, afin de diminuer la contamination; introduire des 
techniques de rot pour dviter la retention d'air ; dliminer l'eau sans pour 
autant supprimer les tisanes (qui posent moins de risque) et demander 
aux mires de boire elles-memes les tisanes avant d'allaiter plutot que de 
donner les liquides directement leurs bdb6s. Les rsultats ont permis de 
mettre sur pied une strategie de communication axde sur p~usieurs actions 



qui a permis d'al..menter la prdvalence et la durde de I'allaitement au 
sein exclusif (Altobelli, 1991). 

Les claercheurs doivent utiliser diffdrentes techniques pour ddterminer l'dventuel 
succbs de leur produit. Les directives concernant les tests de la recette se trouvent 
dans plusieurs documents (par exemple Griffiths et a!., 1998). Au Niger, oDi un 
concept et non un produit alimentaire devait #tre testd, le Mini-Projet de 
Vitamiae A de Birni N'Konni s'est servi du jeu de r6le et du thdatre traditiorpnel 
pour juger des r~ponses cornmunautaires quant bla faisabilit6 de diverses options 
de changement de comportement (Keih et al., 1992). 

2. Prix 

Les programmes de nutrition attachent plus d'importance A ce que le 
consommateur doit "dchanger" ou le "coft d'un changement de coMpozrement 
proposd pour le consommateur. Le co0c est un concept assez large qui recoupe 
les dgpenses mondtaires (ingrdients, carburant, etc.), !es demandes de temps 
(par exemple, preparer un aliment de sevrage special ou caltiver un petit 
potager), les codts d'opportunitd (emporter un bebd qu'on aliaite sur son dos 
la place d'un sac de pommes de terre ea plus lorsque l'on se rend au marchd) et 
les coots psychologiques (ha difficult6 d'adopter une nouvelle pratique alimentaire 
qui n'est pas sanctionn4e par la tradition). 

A ce jour, peu de programmes ont &tudi les cofts, tout particuli rement les 
coots non-mondtaires. De nombreuses dvaluations de programmes qui pourtant 
sont bien congus indiquent que les planificateurs sous-estiment toujour3 le temps 
et les effort, n6cessaires pour adopter une nouvelle pratique. Par exemple, menme 
si les ingredients d'un meilleur aliment de sevrage peuvent etre bon march6 et 
disponibles, s'il faut preparer cette nourriture deux h trois fois par jour pour 
qu'elle soit fralche et nor-contaminde, il eE! peu probable qu'on l'utilisera h 
chaque repas. I1faudra une proposition qui demande moins de travail ou il faudra 
trouver d'autres personnes qui se chargent de le faire, si l'on veut que le 
comportement devienne possible. Des programmes rdussis voient si le coOt du 
changement comportemental propos6 est raisonnable aux yeux du consommateur 
et trouvent galement des mani res de minimiser ces coots chaque fois que 
possible. 

3. Place 

Pour que le changement de comportement se fasse, il faut que les responsables 
du programme vdrifient que le produit ou le service est disponible et facilement 
accessible. La disponibilitd touche h toute une sdrie de facteurs contextuels par 
exemple, organiser le suivi de la croissance Ades heures pratiques, s'assurer que 
les aiments en question sont effectivement disponibles sur le marchd ou organiser 
des causeries nutritionnelles aux endroits oil les gens se rassemblent d'habitude. 
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Tenant compte de tous les autres facteurs, l'accessibilitd d'un produit ou d'un 
service est d'importance cruciale. Par exemple, le projet ROVITA de l'lle 
centrale de Java a trouv6 que les families qui se trouvaient Acinq minutes d'un 
poste de santd dtaient deux fois plus susceptibles que les autres d'aller obtenir des 
capsules de vitamine A pour les jeunes enfants (McDivitt et al., 1991). On 
soup~sera d'une part toutes les possitilitds d'acquisition des produits et des 
services pour les consomnateurs et d'autre part les cots de la distribution. Le 
fait de placer la promotion nutritionnelle dans le contexte de la vie de tous les 
jours semble montrer qu'on accorde une trop grande importance au centre do 
santd. De fait, il faudrait prendre le!marchd local comme le meilleur endroit pour 
une communication nutritionnelle. Du materiel peut etre dlabor6 pour que la 
d6cision d'acheter et le moment de l'achat sojent aussi proches que possible. 
C'est ce qu'on appelle le 'matdriel du point d'achat. II est tr~s utilisd par le 
marketing commercial des aliments. L'on n'a pas encore testd son pu:*,ntiel pour 
le marketing sccial de la nutrition. 

4. Promotion 

La quatri~me aspect du marketing social est de s'assurer quo le produit, le 
service ou le message arrive jusqu'aux consommateurs vis~s. Des programmes 
rdussis dlaborent leur strategie promotionnelle aux termes d'une dtape finale une 
fois rdsolus les aspects Iis au produit, au prix et Ala place. Les dtapes de 
l'dlaboration et de l'ex6cution d'un plan promotionnel sont discutdes ci-aprs. 

D. Le module du proesus de communication 

Tel qu- d6crit ci-dessus, des programmes efficaces de communication nutritionnelle 
commencent g6ndralement par une analyse des probl mes nutritionnels sp6cifiques ainsi 
que des comportements et publics connexes, suivis par l'identification dep meilleurs 
activites de communication (par exemple, causeries de groupe, face-A-face, programmes 
radiophoties) pour arriver jusqu'aux personnes concern~es. L'ordre de ce processus 
est contraire aux d6cisions sur le plan media (par exemple, "Faisons une affiche") ou A 
d'autres approches qui conrnencent par un slogan (par exemple, "Le lait maternel est le 
meilleur") ou encore une liste de 'Faire ceci, ne pas faire cela" dtablie par une unitd 
d'&lucation sanitaire ou nutritionnelle. Si des campagnes rapides reposant sur peu de faits 
solides peuvent se.i'nbler raisonnables du point de vue coOt et temps, en fait, elles 
reprdsentent un gaspillage des ressources puisqu'elles rdussissent rarement Achanger le 
comportement nutritionnel. La r6ussite du programme dpend d'une approche 
d~cisionnelle systdmatiquement axde sur le consommateur. 

Les spdcialistes de la communication travaillant dans les secteurs de la sant6 et du 
d6veloppement social ont dlabord divers modules du processus de communication: 
RENA, rdseau pour l'&ducation nutritionnelle en Afrique, qui est un module en huit 
dtapes (comprenant les dtapes d'dvaluation et d'analyse du probl~me au niveau macro 
d6crites Ala page 2) alors que le programme de I'OMS de Lutte contre les Maladies 
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diarrhdiques utilise une approche en six dtapes. Etant donn6 la ganmne de possibilkis, il 
est remarquable de noter 'accord auquel on est arrivd quant la structure fondamentale 

(C.. Figure 1)qui comprend : (1) dvaluation du problme et analyse de la Pituation, (2) 
planification, (3) Elaboration et pr~test du message et du materiel, (4) exEcution et (5) 
suivi, Evaluation et rdvision (Rasmuson et al., 1988). 

1. Evaluer 
2. Planifier 
3. Preparer le materiel 
4. Ex6cuter 
5. Evaluer 

Figure 1 

1. Evaluation du problbme dans le cadre de la communication nutritionnelle 

L'dtape dvaluation est souvent appelde l'dtape de la "recherche 
pr~liminaire" .puisque c'est 4 ce moment lM que les responsables 
obtiennent des informations detailldes sur leur public. Tel qu'ont conclu 
les planificateurs de la planification "savoir dcouter est le plus important, 
non pas 6couter ce qui est dit, mais ce qu'on cherche Adire. Vous ne 
pouvez pas utiliser simplement vos oreilles, mais votre cceur doit dcouter 
leurs cmurs" (Smith, W. communication personnelle). Les directives 
concernant cette dcoute du c~eur peuvent etre trouvdes dana de 
nombreuses documentations (voir par exemple Brems et Grffiths, 1991 ; 
Debus, 1990). C'est dgalement ce stade que des donn~es quantitatives 
d'importance critique, par exemple, sur les connaissances, attitudes et 
pratiques et les mesures de l'dtat nutritionnel sont rdunies pour fagonner 
le message et dgalement pour pouvoir Evaluer le programme par le biais 
d'enquftes pr~alables et finales. Tel que mentionnd auparavant, les 
probl~mes nutritionnels ne peuvent pas tous etre rdsolus par le biais de 
la communication. I est capital de choisir soigneusement des points 
d'intervention sp~cifiques. 
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2. Planification 

Lors de l'dtape planification, les rdsultats de la recherche prdliminaire 
sont interprdtds pour diaborer une strategie complete qui sera revue apr~s 
le prdtest et au fur et bmesure qu'on acquiert de l'expdrience en inati~re 
de rdalisation du progrm.nme. La segmentation des publics reprdsente une 
partie importante de la stratdgie. La plupart des prograr'mes de nutrition 
ont ddfini un public cible primaire-c'est-!i-direle public dont on espbre 
qu'il adoptera les nouvelles pratiques nutritionnelles. Mais peu de 
programmes essayent d'intervenir au-delM de ce groupe. Et pourtant, les 
faits nous montrent qu'il est avantageux de s'adresser dgalement Ades 
groupescibles."econdaires-c'est-h-direles personnes pcuvant influencer 
le public primaire (par exemple, les prestataires des services de santd et 
de nutrition, la famille, les anis ainsi que les figures publiques 
populaires) ainsi qu' unpublic cible tertiaire, savoir les d~cideurs, les 
soutiens financiers et d'autres personnes influentes qui peuvent faire d'un 
programme une rdussite. 

L'dtape de planification se tcrmine par la preparation d'un plan 
opdrationnel (C. encadreci-aprs)qui est un guide pour lus responsables 
du programme. Ceux-ci s'en inspireront tout au long de 1'exdcution du 
programme et y porteront 1es dventuelles rdvisions n~cessaires. Ce guide 
devrait etre un instrument de gestiorL utile qui donne le programme des 
activit6s et le plan d'applicatioa des strategies du programme. 
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Si ncessaire, un plan opdrationnel comportera les volets 
suivants: 

* Prlncdpaux r&-ultats de [a rechercie rdcapitulatif 
des donndes existantes et des points demandant ,me 
recherche co'npl:,nentaire. 

* Analyse comp rtementale :description ddtaillde des 
pratiques nutritionnelles r.-tenues par le biais de l'analyse 
comportementale. 

* Objectils du programme : dnonc d'objectifs de 
communicaion sp~cifiques, rdalistes et mesurables. 

. Segmentation des publics descriptions des publics 
primaire et secondaire. 

Surat~gie de prodult desc:iptions et plans 
d'acquisition, definition des prix et distribution des 
produits et services. 

. Strattgie de creation : 6noncd des messages cl~s, de 
leur s6quence et du ton gdndral de la campagne. 

* Plan prometionnel : combinaison mdiatique, 
relation entte diff~rents canaux de communicatioa et plan 
de distribution du matdriel promotionmel. 

* Plan de formation : slection des agents 
nutritionnistes et sanitaires q.i seront formds et dfinition 
d'un programme et d'une mdthodologie de formation. 

o Plan de suivi : definition des tests de faisabilitd et 
autres techniques pour perfectionner ]a strategie du 
programme et A-valuer les changements dans le temps. 

* Plan de gestion : distribution des responsabilit6s de 
toutes les institutions collaborantes et calendrier 
d'ex~cution. 

* Plan d'Ivaluation : A.valuation des changements de 
comportement ainsi que des taux de morbiditd et de 
mortalitd. 

* Plan d'institutionnalisation de la mdthodologie 
d'education sanitaire. 

• Budget 
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Choisir les canaux de communication : interpersonnels et par 
les mass media 

Communication interpersornelle 

Bien qu'il soit utile d'dcouter le public Atoutes les dtapes de la 
conception, il a dtd difficile d'appliquer ce principe au niveau 
communautaire dans le cadre des volets de communication 
interpersonnelle des programmes de nutrition. La communication 
face-a-face est surtoutjugde convaincante pour le changement de 
comportement. Toutefois, une utilisation optimale des canaux 
interpersonnels demande que le public d'une telle communication 
participe activement. Aussi les agents utilisds pour la 
communication interpersonnelle doivent etre capables de 
rdpondre aux questions et de poser eux-mtmes des questions 
pour etre sdrs que leurs conseils sont les bons pour le 
participant. ils doivent pouvoir ddmontrer le comporteinent 
nutritionnel en question (Cf. par exemple Berggren 1981). 

L'amdlioration des comp~tences intcrpersonnells des agents 
communautaires est lide une plus grande satisfaction des clients 
et, par consequent, A leur sens d'accomplIssement. Aussi, les 
agents communautaires revoivent une formation pour savoir 
dcouter et guider par le biais de questions ouvertes qui aident les 
gens I d~finir des solutions aux probl~mes nutritionnels. La 
recherche sur la mani~re dont les agents communautaires 
pergoivent les probibmes nutritionnels et leurs capacit6s a guidd 
les programmes de formation et l'laboration d'outils de 
communication et d'dvaluatiou qui permettent aux agents de 
suivre leurs propres progr~s. En outre, on cherche hutiliser des 
strategies qui permettent t la performance individuelle de 
remporter des prix dans le but d'amdliorer la qualit6 des services 
et de renforcer l'emploi. 

De nombreux programmes de communication nutritionnelle ont 
axd leurs activit~s sur les centres de santd et les agents de 
terrain. Mais dans de nombreux endroits, cette strategie n'a 
qu'une efficacitd limitde. Par exemple, dana une *r'gion de 
l'ouest de Sumatra en Indondsie, seules 30 pour cent des femes 
dtaient en contact r~gulier avec des agents de santE villageois et 
tr~s peu de femmes Comilla au Bangladesh voyaient un agent 
de santE (Favin et Griffiths, 1991). Dans de nombreuses r~gions 
de l'Afrique et de l'Am~riqu. latine, seule 20 pour cent ! 40 
pour cent de la population est couverte par les dtablissements 
sanitaires modernes. Dans ces endroits, les planificateurs des 
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programmes doivent trouver d'autres personnes par exemple des 
agents communautaires, des enseignants et des dirigeants 
religieux et leur demander d'apporter un message inteipersonnel. 

Communication de masse 

Si 'avantage principal de la communicationl interpersonnelle 
rdside dans son visage humain, le grand probltme est qu'il n'y 
a pas assez de ces visages. Lr' mass media, tels que la radio et 
la t~lvision, sont peut-&tre mouns convaincants par personne 
couverte, mais le grand nombre de personnes qu'ils arrivent I 

uneatteindre ccmpense cet effet plus faible. Par exemp!e, 
dvauation en 1989 d'un programme de lutte contre les maladies 
diarrhdiques rdalisd au Swaziland constatait ,ue les mires qui 
avaient 60 en contact avec des agents communautaires dtaient 
plus susceptibles (20 pour cent) d'utiliser de manitre adequate 
une solution pr.par~e la maison que celles (13 pour cent) qui 
avaient dcoutd la radio kce propos. Seulement la radio atteignait 
trois fois plus de gens que les canaux interpersonnels : la radio 
atteignait 60 pour cent de ia population, les agents de santd 22 
pour cent et les agents communautaires 16 pour cent. Aussi, 
l'effet de la radio dtait deux fois plus important que celui des 
deux canaux interpersonnels (Hoinik et al., sous presse). 

En gdndral, les mass media, surtout la radio et la t~lvision sont 
sous-utilis~s par les programmes visant h changer le 
comportement nutritionnel. La portde des mass media est en train 
de s'dtendre. Aujourd'hui, il y a une radio pour 2,5 personnes 
et une t~lvision pour 12 personnes dans les pays en 
ddveloppement (JHU/CCP, 1991). Les mass media peuvent etre 
un moyen efficace pour rapport au coot pour atteindre les publics 
cIs, notamment les farailles qui vivent dans les zones rurales et 
pdriurbaines et celles qui ne sont pas couvertes par le systtme de 
santd. Les messages peuvent etre rdpdtds pour arriver Aune 
frdquence suffisante. Plusieurs programmes de nutrition ont 
utilisd des personnalitd connues et respectes pour attirer 
I'attention du public et d~montrer les comportements souhait~s. 
Par exemple, la campagne de I'allaitement au sein au Brdsil de 
1981 1982 a utilisd des acteurs, des chanteurs et des vedettes 
des sports pendant les spots tdldvis6s. Ces vedettes soutenaient 
I'allaitement au sein en parlant de leur experience personnelle. 
Quatre annes apr~s ia fin de la campagne, 85 pour cent des 
mires et des professionnels de la santd interviewds se rappelaient 
d'une annonce avec une vedette de cinema. Les taux de rappel 
pour les autres annonces s'dlevaient 65 pour cent ou plus. Un 
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tel niveau de rappel apr~s un temps si long temoigne bien de 
l'efficacitd des annonces (daCunha, 1991). 

3. Elaboration et prdtest du materiel 

1 s'agit de bien souligner l'importance du pr6test de tous les materiels, 
produits et messages. Souvent on pense que le prdtest ralentit l'exdcution 
du programme et reprdsente une d~pense inutile du point de vue argent, 
temps et effort. Mais l'omission du protest peut entralner une perte 
encore plus grande et faire Echouer toute l'activitd de communication. 
Outre les images et le message, le pretest est capital lors du choix des 
porte-parole. Par exemple, des 6tudes faites au Bangladesh, aux 
Philippines et en Indon~sie ont constatd que les m~decins etaient ia 
source la plus cr~ible de l'information bien que les m~res les voient 
rarement. Aux Philippines, une chanteuse populaire a soulevd l'intdret 
des mbres mais ses conseils n'ont dtd suivis qu'une fois confirnms par un 
m6decin (Favin et Griffiths, 1991). 

4. Intervention 

Coordination et gestion sont des competences essentielles pour faire du 
plan une realite. Dans le domaine de la communication nutritionnelle, 
l'intervention concerne souvent la rdalisation, ia distribution du materiel 
et la formation. Les responsables des programmes doivent verifier que 
les diff~rentes activites mediatiques, la presse et les contacts 
interpersonnels se renforcent mutuellement. Fournitures et services 
doivent etre en place lorsque les clients viennent pour les recevoir. 

5. Suivi et evaluation 

Le suivi et l'dvaluation ne constituent pas vraiment une Etape separee du 
programme. Mais ce sont des processus qui ram~nent aux programmes 
les r~sultats des analyses intermittentes des rsultats. Un suivi attentif 
permet de cerner les contraintes aux programnes qui ont ete omises ou 
sous-estimdes, permettent de comprendre les caractdristiques du public 
mal comprises et sugg~rent les facteurs importants qui ont change tout 
au long du programme. Le suivi devrait se concentrer sur les aspects 
suivants : 

Syst~me de distribution pour les produits et le materiel, 

Administration interne et respect du calendrier de travail 
et du budget 
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Suivi intdrim des niveaux de connaissance, d'acceptation 
et de pratiques du public. 

Le suivi est un processus continu qui ne cherche pas bdvaluer l'efficacitd 
gdndrale du programme mais A fournir aux planificateurs des 
informations pour amdliorer la conception, la rdalisation, la distribution 
et le contenu du programme et b renforcer ainsi qu' d~finir les activitds 
futures. Le Projet jordanien de Survie de L'enfance rdalis6 par la 
Fondation Noor Al-Hussein a suivi les dmissions radiophoniques ainsi 
que les contacts et les niveaux de connaissance des mires dans le cadre 
d'une campagne d'allaitement au sein. Ces rdsultats ont permis de faire 
des ajustements b mi-parcours et de peaufiner les annonces prdpardes 
pour la t6l6vision (McDivitt et Ayman, 1991). 

L'dvaluation mesure les rdsultats et l'efficacitd gdnerale du programme 
et donne un sens de ta direction future. Elle dtudie le processus des effets 
des interventions de communication et mesure l'impact total. Elle se fait 
en deux dtapes : mesurer les rdsultats par rapport des objectifs 
sp6cifiques et planifier les interventions futures en fonction de 
I'enseignement retir6 de l'expdrience. 

E. Nouveau terrain pour le marketing social de la nutrition : mobilisation 
sociale 

Diffdrents canaux (communication face-4-face, &lucation de masse) et media (cartes 4 
images, annonces et chansons A la radio et A la tdl6vision) ont dtd essay6s mais 
l'hypoth~se sous-jacente de la plupart de la communication nutritionnelle reste la meme. 
A savoir que les gens sont ouverts au changement de leurs r gles alimentaires si on leur 
presente un argument suffisamment convaincant montrant que les personnes au sein de 
la socidtd ont des besoins alimentaires sp6ciaux. 

Dans les pays en d6veloppement, les normes alimentaires refltent souvent des 
ajustements face la modicit6 des ressources lorsque les chances de survie collective sont 
jugdes renforcdes si certains groupes se privent. Souvent ce sont les femmes et lea enfants 
qui font ce sacrifice car on pense qu'ils ont des besoins moins importants que d'autres 
segments de la population (les hommes qui travaillent et les ainds par exemple). 
Intervenant dans le domaine du marketing du comportement social, les programmes de 
mobilisation sociale cherchent influencer les communaut~s 4 adopter une sdrie de 
comportements permettant d'octroyer plus de ressources ces groupes nutritionnellement 
plus vulndrables. 

A l'instar d'autres programmes de marketing social, ils se caractdrisent par une analyse 
comportementale et anthropologique approfondie aboutissant une stratdgie 
multim&liatique qui apparie attentivement les messages et les media aux publics cibles. 
Mais les m6thodes de communication Ala base, notamment les reunions dans les villages, 
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les jeux de r~le, les chansons et les danses, doivent recevoir plus d'attention Chaque 
public est motivd en vue d'ex6cuter une action sp~cifique qui contribue par la suite A 
am~liorer I'dtat nutritionnel des b6ndficiaires escompt6s. 

Les thbmes des messages portent sur le soutien financier, ou soutien sous forme de travail 
et de temps, ou encore l'encouragement d'attitudes permettant un autre de prendre une 
action nutritionnelle sp6cifique telle que acheter, preparer ou consommer la nourriture. 
Mme lorsque les difficult~s financi~res sont extremes, la communication nutritionrelle 
peut parfois am~liorer le rdgime alimentaire en se concentrant sur des changements de 
comportement faisables au sein d'une famille ou d'une communautd. Pour cela, on 
motivera le consommateur 4 utiliser des c6rdales et des legumes traditionnels peu chers, 
d'allaiter les b'b~s au sein, de cultiver des petits potagers, d'amliorer les mesures 
d'hygi~ne diminuant le risque d'infections. 

Les programmes rdalis6s en Rdpublique dominicaine, en Inde et au Bangladesh sont des 
exemples de rdussite dans ce domaine. Une 6tude faite ATamil Nadu, en Inde, constatait 
que la plupart des nourrissons Ages de 6 12 mois dtaient sous-alimentds, quel que soit 
le revenu de la famille (Cantor Associates, 1973). Dans ce cas, une campagne en vue de 
sensibiliser au problme nutritionnel chez les enfants en age d'ftre sevrds a permis 
d'amdliorer le statut nutritionnel puisque l'apport alimentaire 6tait faible (environ 300 
calories par jour). Au Bangladesh, le projet de communication Putritionnelle gird par le 
Comitd d'Avancement rural du Bangladesh (BRAC) en 1987 constatait que les familles 
pouvaient se permetre la d~pense n6cessaire (environ 2 % du salaire quotidicn) pour 
apporter au nourrisson allaitd au sein agd de 6 12 mois la petite quantitd d'aliments 
compldmentaires n6cessaires (Voir Zeitlin, 1991 ; Konan, 1991). Les aliments 
compldmentaires dont a besoin ce groupe d'Age dquivalent deux petites cuillerdes 
d'huile, une poignde de riz ou une banane moyenne par jour (Konan, 1991). 

Dans les cas oti la pauvretd prononcde et les traditions culturelles limitent le changement 
des comportements nutritionnels, la communication nutritionnelle elle seule ne sera 
peut4tre pas efficace dans toutes les situations. Par exemple, le projet BRAC au 
Bangladesh constatait que les efforts visant ami1iorer le rdgime alimentaire des mres 
allaitantes n'avaient que peu d'effets car les families ne pouvaient pas se permettre les 
d4penses en vue d'aindliorer la quantitd et la qualitd du rdgime alimentaire des femmes. 
Les responsables de l'dvaluation du projet ont conclu qu'il fallait relier la communication 
nutritionnelle Ad'autres programmes tels que les activit~s de mobilisation des revenus, 
la production alimentaire, !es potagers et les aliments subventionn~s. On a dgaement 
propos6 les dons de cdrdales pour am61iorer le regime alimentaire des femes (Brown 
et Zeitlin, 1991 ; Konan, 1991). 
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IV. 	 Principales interventions de communication nutritionnelle et leur knjpar 

S'il est clair que nous commengons Apeine h exploiter les possibilits du marketing social ou de 
la mobilisation soziale pour la communication nutritionnelle, nous n'en avons pas moins fait de 
nets progr~s depuis que Robert Hornik r~capitulait l'ucation nutritionnelle par ces mots 
"...souvent ajoutEs au hasard aux soins curatifs ; trop souvent mal dispens6e par des 
professionnels qui n'ont qu'une connaissance limitse et ddmodde de la nutrition ; mal exdcutde 
par dew gens choisis et intdresss par la prestation de soins et non pas pqr l'&ucation" (Hornik, 
1985:8). Les organisations sanitaires, y compris le Ministbre de la Sant, ne pensent plus la 
nutrition comme une intervention du style "ne rien faire" tout simplement parce qu'il n'y avait 
que peu de produits tangibles lies h son execution. Mais AprEsent "l'information, l'&lucation et 
la communication" sont vues comme dtant 'intervention et les programmes commencent Ainvestir 
bien qu'A des niveaux bien infdrieurs , d'autres programmes de promotion sanitaire. 

De nombreux pays sont dgalement en train de se donner un mdcanisme relativement simple pour 
organiser et exdcuter les programmes de communication nutritionnelle dans divers contextes, que 
ce soit dans le cadre de programmes concentrs rdaliss avec des ONG ou de campagnes 
nationales. Des programmes de communication nutritionnelle bien planifi6s et bien exdcuts ont 
eu des rdsultats en l'espace de quelques annes, bien qu'il faille des programmes plus longs pour 
soutenir les comportements lorsque les nouvelles g~ndrations commenceront prendre leurs 
propres decisions. 

Les programmes ddcrits ci-apr s ont motivd les consommateurs et I- personnel soignant A 
amdliorer leurs propres comportements alimentaires ou la mani~re dont ils donnent Amanger 
leurs enfants. Les volontaires communautaires, les agents de d6veloppement et les ddcideurs ent 
Egalement dt6 encourages de diverses mani~res Aagir de sorte Aamdliorer l'dtat nutritionnel des 
gens au sein de leur sphere d'influence. En d~pit des ressources et des rdsultats diff6rents, tous 
les projets rdussis partagent des aspects communs au niveau de la planification et de l'exdeution 
car ils se fondent sur une dtude du consommateur et sur un feedback continu aux programmes. 
Ce document parlera par la suite de ces programmes rdussis au moment de souligner 
'enseignement retird et les questions m~thodologiques pour les responsables des programmes. 

A. 	 Programmes visant h influencer les consommateurs et ceux qui s'occupent 
des enfants 

La majorit6 des programmes de communication nutritionnelle ont cherchd Ainfluencer 
les consommateurs et les personnes qui s'occupent des enfants, g~ndralement les m~res 
des petits enfants et les femmes enceintes. La plupart des programmes se sont centrds sur 
les nourrissons et les enfants de moins de cinq ans qui sont les principaux b6ndficiaires 
des comportements nutritionnels am~liorEs puisque la malnutrition est surtout cause de 
mortalitd et de morbidit6 dans ce groupe d'age. Des efforts sont faits pour encourager 
une alimentation appropri6e du nourrisson et de l'enfant, l'allaitement au sein, la 
consommation d'aliments riches en vitamine A, la fortification en iode et la prise en 
charge alimentaire de la diarrhdt. (Cerqueira, 1990 ; Fleming, 1987 ; Hollis, 1986 
VITAL, 1991). 
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1. Allmentation du nourrisson et de I'enfant 

Les principales interventions en vue d'amliorer l'dtat nutritionnel des enfants 
consistent encourager les femmes enceintes et allaitantes Aam~liorer leur propre 
regime, k soutenir I'allaitement au sein, Aencourager des aliments de sevrage 
dnergdtiques ne prdsentant pas de danger, 4 vendre des formules de sevrage 
toutes prttes, Afaire des programmes de suivi de la croissance et lutter contre 
les maladies diarrhdiques. Un certain nombre de projets r6cents de 
communication nutritionnelleont montrd que le comportement alimentaire pouvait 
etre amdliord. 

Rdpublique dominicaine : Le Programme d'Education appliqude en 
Nutrition du CRS/Carita, empruntant une approche de marketing social 
et de mobilisation sociale, a permis de diminuer de moitid le taux de 
malnutrition chez les enfants des zoies rurales Ages de moins de cinq ans 
dans 90 cominunaut6s. En 1983, le Programme dliminait les distributions 
alimentaires et mettait en place un suivi de la croissance dans les 
domiciles des mires ayant des enfants k haut risque. Des volontaires 
form~s dtaienf responsables de ce programme. Paralllement, des 
communications ont t6 congues pour rehausser l'imzge des promoteurs 
volontaires, pour faire accepter le programme au sein de la communautd 
et pour lentement donner un sentiment de fiert6 Ala communaut6 face 
ses efforts. Le matdriel rdalisd dtait notamment une courbe de croissance 
destinde Ala mobilisation sociale, des cartes Aimages avec des conseils 
adaptds h l'Age, la prise de poids et au mode alimentaire du nourrisson, 
des cassettes et des bottes Aimages pour les sdances promotionnelles 
collectives ainsi que tout un assortiment de d6pliants, d'autocollants et de 
bulletins pour rehausser l'image du programme et des volontaires. 

De 1984 1986, la proportion d'enfants mal nourris (moins de 75 pour 
cent de la norme poids-pour-Age) parmi environ 4000 enfants pests kdes 
intervalles de six mois est tombde de 12,2 pour cent A6,9 pour cent. Les 
enfants qui participaient au programme depuis longtemps montraient it; 
ameliorations les plus notables. Cette tendance est tr~s significative : si 
on ne cherche pas y rem6dier, la malnutrition s'aggrave gdn~ralement 
chez les enfants Ages de deux Acinq ans. L aussi, la proportion de 
inbres qui allaitaient les nourrissons sur demande est pass6e de 35 pour 
cent en 1983/84 A63 pour cent en 1986 alors que la proportion de mires 
qui donnaient des aliments complmentaires trop t6t a baiss6 (USAID, 
1988). 

Bangladesh : Un projet pilote soutenu par I'USAID et g6rd par la 
Comitd d'Avancement rural (1987) a utilis6 une 6tude de marchd pour 
trouver les bons aliments de sevrage et ensuite pour former les mires 
les promouvoir dans cinq villages ayant au total 12 000 habitants. Apr~s 
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sept mois, ies enfants dans les communaut6s de 1'essai dtaient moins 
susceptibles d'Wre mal nourris que ceux du groupe-tdmoin ayant des 
revenus familiaux analogues. En moyeme, les enfants du groupe-essai 
avaient pris 500 grammes en plus que les t6moins (Brown et Zeitlin, 
1991). 

Tanzanie : Un important projet dans la rdgon d'Iringa concernant 1,2 
millions de personnes avait nettement diminu6 la prevalence de la 
malnutrition. La proportion d'enfants souffrant de malnutrition grave est 
tomb6e de 6 pour cent k 2 pour cent de 1984 1988 et la proportion 
touch~e par une malnutrition moddrde a diminud de 56 pour cent 38 
pour cent (Chorlton, 1989). Le projet soutenu par l'Organisation 
mondiale de la Santd, I'UNICEF et le Gouvernement italien a demand6 
aux agents des villages d'aider Atraiter les problemes de nutrition et s'est 
servi de campagnes dans les villages, de mass media et de formation 
pour sensibiliser davantage le public Al'importance de la siutrition outre 
les soins de sant6 primaires. 

Indondsie : Le Programme d'Amd!ioration de la Nutrition familiale 
(UPGK) concerne 58 355 villages dans 27 provinces. I1atteint environ 
85 pour cent de tous les enfants de moins de cinq ans. Le programme 
organise notamment un suivi mensuel de la croissance des enfants de 
moins de cinq arts, distribue des suppldments de vitamine A et de fer, 
fait des demonstrations alimentaires et encourage la culture de potagers 
(INPF, 1989). Deux projets pilotes de I'UPGK ont montrd qu'on pcuvait 
nettement amdliorer l'impact d'un programme en renforgant le volet 
communication nutritionnelle. Le projet de communication nutritionnelle 
et de changcment de comportement, financ6 de 1977 i 1982 par un prt 
de la Banque mcndiale, couvrait cinq regions comptant 225 000 
habitants. Le projet ddpendait surtout de volontaires villageois qui 
devaient conseiller les m~res lors des sances de pesde, faire des visites 
Adomicile et organiser des r6unions communautaires. Six affiches ont dtd 
remises aux volontaires et aux mres. Les messages radlophoniques ont 
dtd limitds dans la plupart des regions. Une enquete faite en 1981 aupr~s 
de 1000 m~nages constatait que 40 pour cent des enfants des villages de 
l'intervention grandissaient mieux pendant la deuxi~me annde que ceux 
des villages t6moins. Les enfants Agds de 5 A24 mois dans les zones de 
l'intervention consommaient davantage de protdines, de calories et 
d'aliments recommand6s que ceux des zones t6moins (griffiths et al., 
1980-83). 

Le second projet pilote de sevrage rdalisd par I'USAID de 1985 4 1989, 
intervenait dans quatre regions semi-urbaines et rurales de deux 
provinces. I1 apportait formation et distribuait du matdriel (cartes
conseils, huit cassettes, trois affiches et un d~pliant) aux volontaires des 
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villages, aux sages-femmes, aux reprdsentants des groupements f6minins, 
aux dirigeants religieux et aux reprdsentants officiels des villages. Une 
6valuation constatait que les mores et les volontaires avaient une 
meilleure connaissance des prat~ques alimentaires des enfants, que 
'apport calorique par enfant dtait plus dlevd et que Icur dtat nutritionnel 

s'dtait amdliord dans les rdgions-tests, compard aux zones-tdmoins 
(Griffiths, 1991). Les 6tudes d'impact ont indiqud une ldg~re diminution 
de la malnutrition chez les enfants de moins de cinq ans dans les rdgions 
du programme ainsi qu'une correlation entre I programme et les 
ameliorations dans les poids-pour-Age des enfants des provinces retenues 
(INPF, 1989). 

Thailande : Le Programme de Nutrition et de Soins de Santd primaires 
a rdussi faire r~gresser la malnutrition grave chez les enfants de moins 
cinq ans daus les zones rurales sur l'ensemble du pays de 36 pour cent 
en 1982 , 20 pour cent en 1988. Les principaux volets du programme 
concernent le suivi de la croissance, la distribution de coupons 
alimentaires et l'dlucation nutritionnelle par le biais de conseils 
individuels, de matdriel imprim6 e: audiovisuel et de mass media (INPF, 
1989). Le programme a W financd par le Gouvernement de la 
Thailande, I'UNICEF et I'USAID. 

Cameroun : Le Projet de Sevrage de CARE cherchait Achanger les 
pratiques alimentaires des enfants dans une province reculde connaissant 
les taux les plus dlev~s de manruti iion infantile du pays. Vu que la radio 
et le materiel imprim6 n'arrivaient pas jusqu'aux mores dans ces regions, 
le projet a fait appel aux agents coinmunautaires, leur demandant de 
fournir une 6lucation nutritionnelle par ie biais de gro.'pes de discussion, 
de d~monstrations culinaires, de suivi de la croissance avec des conseils 
individuels et des visites de suivi. Une enquete sur l'impact en 1989 a 
constat6 que la proportion d'enfants qui ort participd un suivi de la 
croissance dans les 16 villages de l'dtude est pass~e de 13 pour cent . 44 
pour cent en l'espace de six mois. Le nombre de mres venant aux 
sdances d'6ducation nutritionnelle a augmentd de huit fois passant 
pratiquement .i 50 pour cent. En outre, les mrres dans la zone de 
l'intervention avaient davantage tendance h donner Aleurs enfants des 
bouillies enrichies et des fruits, compar6 au groupe tdmoin (Hollis et al., 
1989). 

2. Allaitement au sein 

Les grandes interventions de conmunication ont notamment cherchd Aapprendre 
aux femmes et au personnel soignant les avantages et les techniques de 
'allaitement au sein, crdant un soutien social pour 'allaitement au sein et 

influengant les employeurs et les d~cideurs h prendre diverses mesures pour 
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soutenir les mbres allaiutates (Green, 1989). Les cinq programmes dont il est 
questkn ci-apr~s ont dtd dlabor~s en fonction des principes du marketing social 

Brdsil : Une campagne nationale de promotion de l'allaitement au sein 
parrainde par le Minist~re de la Santd et I'UNICEF pendant 1981-1982 
a rdussi faire. augmenter la pratique et la dure de l'allaitement 
maternel. A Sso Paolo, la durde moyenne de l'allaitement maternel est 
pass6e de 60 A 120 jours entre 1981 et 1985. Mais la campagne s'est 
termin6e en 1985 et la durde m~diane est retombde 60 jours en 1987
1988 (daCunrha, 1991). 

Jordanie : Une campagne nationale d'allaitement au sein soutenue par 
1°USAID en 1988-90 insistait sur l'aliaitement pr6coce et l'introduction 
tardive des suppldments. L'dvaluation de l'impact constatait que 94 pour 
cent des meres interview6es se rappelaient la chanson des annonces 
radiophoniques et t61dvisdes. La connaissance du moment recommandd 
pour commencer h allaiter est passde de 41 A 74 pour cent et la 
connaissance cuncernant l'introduction tardive des suppldments est pass~e 
de 38 pour cent 56 pour cent. La proportion de meres qui ont 
commencd allaiter dana les six heures suivant la naissance est passde 
de 38 pour cent 56 pour cent de 1988 1990 (McDivitt et Ayman, 
1991 ; Seidel, i992). 

Pdrou : A Lima, une dtude soutenue par le Population Council faite dans 
trois grands h6pitaux constatait que Ia formation des agents de santd 
concemant I'allaitement au sein et les comp~tences de communication, 
soutenue par un guide technique pour la prise en charge de la lactation, 
une bolte A images, une affiche/calendrier pour les meres influengait 
aussi bien les conseils donn6s aux nouvelles meres que les pratiques 
effectives d'altaitement au sein. Les mores exposdes l'intervention de 
communication Otaient plus susceptibles d'allaiter exclusivement et de 
retarder l'introduction de liquides compl6mentaires (Iaak et Peredes, 
1991). 

Honduras :Suivant une cainpagne radiophonique nationale encourageant 
l'allaitement au sein en 1981-1983 t des interventions visant Achanger 
les pratiques dans les h6pitaux urbains ainsi que la formation des agents 
de santd d6marr6es en 1992, la dur6e moyenne de !'allaitement au sein 
a augmentd, passant de quatre mois en 1980 16 mois en 1984. Ces 
activit~s ont tE sout.nues par I'USAID (Janowitz et al., 1987). 

Egypte : Suivant quatre campagnes m~diatiques nationales, soutenues par 
le Projet national de Lutte contre les Maladies diarrhdiques, insistant sur 
l'importance de continuer allaiter pendant l'infection, la proportion de 
mares qui allaitaient pendant la diarrhde est passde de 68 A86 pour cent 
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de 1984 k 1986 (Consultants en Administration, Analyse et Planification 
sociale, 1987 ; Elkamel, 1991). 

3. Avitaminose A 

Les principales interventions consistaient Apromouvoir des aliments disponibies 
sur le marvh. local, vendre des aliments fortifies, kpromouvoir les cachets de 
vitamine A, Aaider les families et les dcoles Acultiver les produits approprids et 
k encourager ia consommation d'huile ou de graisse pour aider absorber la 
vitamine A. 

Thmalande : Le Projet de Marketing social des Aliments riches en 
vitamine A rdalisd au nord-est de la Thailande par l'Institut de Nutrition 
de l'Universitd de Mahidol (grace k un finaiicement de I'USAID) 
concernait une r6gion de 134V villages comptant environ 100 000 
personnes. Deux r6gions de non-intervention d'une superficie analogue 
ont dtd garddes aux fins d'dvaluation. Le projet a encourage la culture 
familiale et scolaire d'une plante locale (Coccinia indica). Cette courge, 
appelde tamlueng en thai, est devenue le sujet de plusieurs traitements 
crdatifs notamment le personnage M. Super courge qui vient rendre visite 
aux enfants de l'dcole. Par la suite les communicateurs ont pu utiliser la 
courge pour repr&senter d'autres legumes et encourager la consommation 
des aliments riches en vitamine A en gdndral. Notons la progression 
d'une plante spdcifique A urie catdgorie g~ndrale d'aliments, car les 
&iucateurs en nutrition pensent gdn~ralement qu'ils doivent commencer 
par des gn6ralit~s pour "poser les fondements". 

L'intervention a durd de mai 1989 bmars 1991, empruntant un processus 
cyclique d~crit comme "Communication (6valuer, analyser, prendre les 
actions n6cessaires), Collaboration (pour renforcer la mobilisationsociale 
et la participation communautaire) et la concentration (pour que le projet 
rdpondre aux besoins tels que pergus par la communautd et au 
d6veloppement social plus g~n~ral). Le projet a dtd dvalud par trois 
dquipes scientifiques : le Corps enseignant des Sciences sociales et des 
Humanit~s a r~alis6 une enqu&e CAP initiale et de suivi qui a montr6 de 
nettes amnlioratioris au niveau de tous les indicateurs sur les 
connaissances, les attitudes et le comportements ainsi qu'une dvaluation 
anthropologique qui a indiqu6 des comportements amdliords chez les 

femmes allaitantes, les m~res d'enfants en Age pr6scolaire ou en Age 
d'etre scolariss. La Division de la Nutrition communautaire de l'Institut 
de Nutrition a d termind que les apports en vitamine A, protdine animale 
et graisse chez les groupes cibles de la zone de l'intervention avaient 
augment de manire significative par rapport la region t~moin. En 
outre, le taux de c~citd nocturne chez les enfants d'Age scolaire dans la 
zone de P'intervention a diminu6 de 4,8 pour cent h 1,4 pour cent, 
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compard Aune augmentation dans la region t~moin, de 0 pour cent ! 3,4 
pour cent pendant !a mme pdriode (Institut de Nutrition, Universitd de 
Mahidol I Salaya, 1992). 

Indondsie : Dans l'le centrale de Java, le Projet Rovita, soutenu par 
I'USAID, a utilisd la radio, les banderoles et les agents de santd ainsi que 
les volontaires villageois pour encourager vivement les rnres k aller 
chercher tous les six mois les cachets de vitamine A dans les postes de 
santd. L'dvaluation a constatd qu'en l'espace d'une ann~e, la proportion 
d'enfants de un ! cinq ans qui recevaient un cachet de vitamine A d'un 
poste de santd 6tait pass6e de 24 pour cent A5) pour cent dans les zones
tests comprenant un poste de santd. La distance au poste de santd 
influengait considdrablement la couverture puisque 53 pour cent des 
enfants Acinq minutes du poste de sant6 ont regu des cachets, compard 
A24-32 pour cent dans les communaut~s t:rs dloigndes d'un poste de 
santd ou sans poste de santd. Les responsables de l'dvaluation ont 
dgalement notd que si la radio dtuit g6ndralement utile pour augmenter 
les connaissances, un appel aux ,irigeants villageois ou ! d'autres 
r~seaux communautaires pour diffuser des informations locales sur 
l'emplacement ct les dates de distribution des cachets aurait permis 
d'amdliorer la portde du programme. En g6ndral, les responsables de 
l'dvaluation pr6conisent une plus grance combinaison de r~seaux de 
communication pour atteindre un nombre important de mres, surtout 
celles moins &luqudes et recommandent de combiner mass media et 
dirigeants villageois, le mouvement de bien-dtre familial ou l'organisation 
villageoise de .femmes. 

Un second projet soutenu par I'USAID en Indondsie (Sumatra de l'Ouest) 
se servait d'annonces radiophoniques, d'activitds promotionnelles sur le 
marchd et de matdriel de conseil pour les agents de santd pour 
promouvoir la vicamine A. Une dtude faite en 1989 rdalisde pros deux 
anndes d'ex~cution du programme constatait que les mbres qui avaient 
entendu les annonces 4 la radio avaient chang6 d'avis concernant la 
consommation de lgumes ? feuilles vert fonce, pendant la grossesse et 
quant Al'addquation de ces aliments pour les jeunes enfants. Dix-neuf ! 
32 pour cent des femmes qui avaient entendu les annonces 
radiophoniques consommaient davantage de legumes Afeuilles vert foncd. 
Cette proportion avait augment6 de 14 pour cent A33 pour cezt chez les 
mrres allaitantes, de 10 4 21 pour cent chez les enfants agds de cinq I 
douze mois et de 17 4 27 pour cent chez les enfants Ages de 13 %60 mois 
(Favin et Griffiths, 1991). 
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4. Autres interventions au niveau des nicronutriments 

Les principales interventions de communication concernent la promotion des 
supplements de fer pour les femmes enceintes et allaitantes, les changements 
alimentaires pour augmenter les apports et l'absorption de fer et le remplacement 
du stdrilet par la pilule pour diminuer les pertes de fer pendant la menstruation. 
Peu de ces activit~s ont dtd dvaludes. En ce qui concerne la prevention de 
manque d'iode, les principales interventions consistent vendre des aliments 
fortifids, Aencourager les changements alimentaires et apporter des supplments 
aux aliments des animaux domestiques pour augmenter la teneur en iode de la 
viande et du laft. 

Bolivie: Le Programme de Lutte contre le Goitre enddmique a 
encouragd la consommation de sel et d'eau iodds et a distribud du sel 
iodd par le biais des postes sanitaires. De 1984 1988, la prevalence du 
goitre chez les enfants d'Age scolaire a diminud de 61 pour cent 1 21 
pour cent sur l'ensemble du pays (INPF, 1989). 

Equateur :Le Projet de Bien-Etre maternel soutenu par I'USAID (1973
74) a encouragd la consommation de sel iodd par le biais de feuilletons 
Ala radio. L'utilisation de sel iodd I augmentd de cinq pour cent A20 
pour cent dans la population mestizo des provinces du projet (Manoff, 
1975). 

5. Lutte contre les maladies diarrhdiques 

Les principales interventions consistent Apromouvoir la th~rapie de r~bydratation 
orale et A apprendre h ceux qui s'occupent des enfants l'impo.iance de 
l'allaitement au sein et de l'alimentation pendant et apr~s les dpisodes 
diarrhdiques. 

Des projets au Nigeria et au Pdrou ont utilisd la recherche faite dans les 
communautds et les essais de recettes pour mettre au point des rdgimes 
alimentaires pour les enfants pendant les dpisodes diarrhdiques. 

Prou : Un nouvel aliment de sevrage pour les enfants souffrant de 
diarrhde a &6 recommand6 par le biais d'annonces la radio, de 
demonstrations culinaires dans les clubs de mres et les marchds locaux, 
par une borte k images, un calendrier et du matdriel de formation pour 
les professiomels de la sant6. Le projet a 6t0 rdalisd dans une valise 
centrale a pr.dominance rurale comptant environ 100 000 personnes. 
Dans la region-test, 80 pour cent des femmes interviewdes avaient 
entendu parler de l'aliment, 16 pour cent l'avaient ddja essayd et 12 pour 
cent ont indiqu6 qu'e:lles continueraient l'utiliser (JHU, 1990). 
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Nigeia : Un aliment de sevrage avec du mals et du niebd pour les 
enfants souffrant de diarrhde aigud a dtd mis au point et recommandd 
dans le cadre d'une dtudc pilote faite dans l'Etat de Kwara. Plus de la 
moiti6 des 1200 femmes qui ont participd aux demonstrations culinaires 
avaient essayd la recette et 17 pour cent 'avaient adoptee (JHU, 1990). 

B. Programmes dirigds vers les d.ideurs 

Les decideurs representent un public puissant pour la communication en mati~re de 
nutrition. Au bresil, le soutien des decideurs a dt indispensable lors de la vaste 
campagne nationale d'allaitement au sein rdalisde en 1981-82. Pour o'tenir leur soutien, 
les ddfenseurs de l'allaitement maternel ont prepard une prdsentation percutante de 
diapositives qui relevaient non seulement les avantages nutritionnels et sanitaires de 
l'allaitement au sein, mais dgalement le coot et la perte financire (en monnaie lourde) 
due A l'utilisation de produits de remplacement du lait maternel. La presentation de 
diapositives a encourage les ministres et autres officiels de haut niveau Aprendre un 
engagement important face la promotion de 'allaitement maternel (daCunha, 1991). 

Non seulement les decideurs fixent les prioritds budgdtaires, mais ils ont egalement le 
pouvoir de changer la legislation de sorte A avoir un impact important sur le 
comportement nutritionnel. Par exemple, les politiques concernant les congds de 
maternitd, la creation de crbches et d'equipement pour l'allaitement sur les lieux de 
travail, ainsi que les pauses au travail pour alater les bebes pourraient aider les mores 
qui travaillent Acontinuer d'allaiter et Adviter d'utiliser les produits de remplacement du 
lait maternel (Rodrigues da Rocha, 1991). En outre, les lois exigeant la fortification de 
certains aliments sp6cifiques (par exemple, le sel iodd et les supplements de vitamine A) 
peuvent grandement simplifier le problme si elles stipulent 'adjonction de 
micronutriments Ades regimes d~ficitaires. Par exemple, au Guatemala, suite un 
lobbying important de la part des specialistes de la nutrition, une loi a (t votee pendant 
les annes 70 demandant que tout le sucre transforme soit fortifi6 avec de la vitamine A. 
Cela a grandement simplifid le probl~me de la distribution (Parlato, R., 1992). 

Meme lorsque les lois ont etd votdes, la communication nutritionnelle peut jouer un r6le 
en verifiant qu'elles sont appliquees. Par exemple, dans l'Etat de Santa Catarina au 
Bresil, la proportion d'industries avec des crcies a augmente passant de moins de 10 
pour cent ! 85 pour cent en l'espace d'une ann6e suivant la campagne mediatique de 
1982-83 expliquant les conditions legales. (Huffnan, 1984). 

Un autre r~le auquel on ne pense pas assez souvent pour les piogrammes de 
communication nutritionnelle consiste montrer aux decideurs l'impact nutritionnel 
d'autres politiques de developpement se rapportant Ala production et aux prix agricoles, 
aux facteurs macro-dconomiques, Ala croissance et Ia distribution de la population et 
Ala qualitd environnementale. 
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V. 	 L ons svnthftisfes I artir de ce exgriences 

La rdussite de ces programmes de communication nutritionnelle peut etre attribude en grande 
partie Aneuf caractdristiques communes : 

1. 	 Les programmes r~ssis utilisent une recherche approfondie pour mettre sur pied 
une strat~gie efficace de communication. 

S'ils veulent influencer les connaissances et le comportement nutritionnels, les 
planificateurs de programmes doivent comprendre les facteurs influengant les pratiques 
alimentaires au sein de groupes Arisque. Pour cela, ils doivent faire une analyse attentive 
et approfondie de la situation actuelle, des pratiques alimentaires, de la disponibilitd 
alimentaire et du cofit, des croyances culturelles et de l'utilisaton de services sociaux. 
Pour qu'ils puissent choisir les interventions les plus approprides, les responsables des 
programmes doivent identifier les barri~res Aune bonne nutrition (par exemple, les 
families ne peuvent pas acheter d'aliments nutritifs, les bdb~s ne sont pas allait6s assez 
longtemps, la nourriture n'est pas prepar6', correctement, certains membres familiaux 
regoivent moins, les maladies diarrhdiques emptchent une bonne absorption des aliments) 
et s'y attaquer directement. Une fois les probl~mes spdcifiques identifies, les 
planificateurs des programmes doivent decider lesquels sont les plus nuisibles ou rdpandus 
et lesquels pourront etre changes le plus facilement. Les interventions possibles (par 
exemple, encourager des aliments sp~cifiques, des suppldments alimentaires, des jardins 
familiaux) doivent etre dvaludes pour juger de leur faisabilitd, de leur coOt et de. leur 
impact dventuel. Certaines interventions sont peut-ttre irr~listes : il existe des tabous 
culturels entourant certains aliments, certains sont peut-tre trop chers, ne sont pas assez 
disponibles ou ne sont pas app~tissants, les agents de vulgarisation ou de sant6 ne sont 
pas en contact avec les habitants ou alors Un'y a pas d'eau et donc pas moyen d'avoir 
un jardin. Dans la plupart des cas, les interventions reposeront sur plusieurs volets outre 
la communication nutr-,tionnelle. Des initiatives spdcifiques de communication 
nutritionnelle peuvent alors etre dlabor~es l'encontre de groupes cibles spdcifiques. 

Par exemple, hl'Ouest de Sumatra en Indon6sie, les mires dvitaient pour diverses raisons 
de donner A leurs enfants des ldgumes h feuilles vert foncd : elles pensaient que les 
enfants n'arrivaient pas Adiriger ces aliments, qu'ils causaient la diarrhde, que les enfants 
ne les aimaient pas et que la consommation quotidienne dtait monotone. Aussi, la 
Direction de la Nutrition et Helen Keller International ont mis sur pied une campagne 
contrecarrant ces preoccupations en prdsentant des annonces et des minifeuilletons Ala 
radio, des promotions sur le marchd, du materiel de conseil pour les agents de santd et 
un guide pour les organisations communautaires et d'autres groupes (Favin et Griffiths, 
1991). 

2. 	 Des campagnes et des produits efficaces de communication nutritionnelle se fondent 
sur les predfrences des comrsommateurs. 
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Dans la plupart des cas, les responsables des programmes cherchent Aidentifier un 
comportement nutritionnel susceptible d'etre modifid, 4 dlaborer une nouvelle recette ou 
mode de distribution pour les supplements alimentaires ou encore A amdliorer les 
pratiques alimentaires/soins. La participation des consommateurs au processus visant 
choisir et , perfectionner le produit final-qu'il s'agisse d'un produit tangible, d'une 
pratique ou de ne pas faire quelque chose de nuisible-renforce les chances d'adoption 
et de maintien d'un nouveau produit ou d'une nouvelle pratique. Le Projet de Prise en 
Charge alimentaire de la Diarrhde au Pdrou a congu en quatre dtapes un aliment de 
sevrage prdpard Ala maison : (1) recherche concernant les prdf6rences alimentaires, (2) 
formulation de combinaisons alimentaires nutritives, (3) partcipation des m~res A 
'dlaboration de recettes d'aliments de sevrage en utilisant les cambinaisons et (4) sdrie 

d'essais faits Adomicile en demandant aux mbres d'utiliser les recettes pendant une 
semaine et de donner leur avis. Processus qui a permis de mettre au point un aliment de 
sevrage nutritif et dnerg~tique acceptable aux yeux des mres et des enfants. Les recettes 
n'ont dtd mises au point qu'apr~s avoir r6uni des informations considdrables sur les 
pratiques alimentaires des nourrissons et des enfants, les croyances culturelles, les 
aliments peu chers disponibles localement et autres formes de preparation culturellement 
appropride de ces aliments destines aux jeunes enfants et utilisds pendant la diarrh~e. Les 
mbres ontjoud un r6le cld au niveau de l'diaboration et du test des recettes, rejetant celles 
qui prenaient trep de temps ou qui dtaient trop complexes kpreparer ou encore que les 
enfants n'aimaient pas (Kanashiro et al., 1991). 

3. Les programmes russis encouragent des comportements s~par~s, bas6s sur I'action. 

Par le passd, de nombreux programmes de communication nutritionnelle ont prdsent6 une 
panoplie compliqude et confuse d'actions n~cessaires Aune bonne nutrition. Ces messages 
n'ont gure rdussi changer le comportement nutritionnel. En revanche, les campagnes 
recentes se sont concentrdes sur des comportements tr s sp~cifiques et ont su amener des 
changements tr~s importants en l'espace de quelques annes. Les programmes de la 
Rdpublique dominicaine et du Cameroun d~crits ci-dessus ont apport6 des messages sur 
des quantitds sp~cifiques de repas, de quantitds et autres normes alimentaires adaptdes A 
l'Age du nourrisson et au mode de croissance. 

Dans de nombreux cas, les gens sont davantage pr8ts haccepter un nouvel aliment ou un 
nouveau produit (par exemple cachets de vitamine A, aliments de sevrage fortifi6s) que 
de changer leur mode alimentaire. Des produits qui ne changent pas les caractdristiques 
fondamentales d'un repas pour adulte sont souvent plus acceptables car ies rbgles 
culturelles concernant les aliments des enfants ou les aliments ordinaires sont 
gdn~ralement plus souples (Fishman et al., 1989). Par exemple, dans le cadre du projet 
BRAC au Bangladesh, les recettes pour les gofters des enfants dtaient bien acceptdes 
,'Brown et Zeitlin, 1991). Lk oib les femmes ne peuvent pas augmenter leur propre 
alimentation sans augmenter la quantit6 totale de nourriture au moment du repas familial, 
on pourrait encourager l'utilisation des "en-cas" pour venir About de ces barribres 
culturelles. 
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Peut-tre faudra-t-il dgalement encourager des comportements qui ne sont pas directement 
relids I la nutrition pour arriver aux changements souhaitds. Par exemple, le projet de 
vitamine A en Thailande (visant t une plus grande distribution d'aliments riches en 
vitamine A et t leur consommation dans les groupes vuln~rables) a constatd que les 
villageois n'arrivaient pas t faire pousser les courges sans qu'on leur indique des moyens 
sfas de venir ! bout des maladies et des ravageurs et sur la manibre de construire les 
treillis (Smitasiri, 1991). 

4. 	 Les programmes riussis dffinissent et communiquent avec d'autres publics cibles qui 
ont le pouvoir d'influencer le public cible primaire. 

De nombreux programmes de communication nutritionnelle se concentrent sur les mres 
puisque ce sont elles qui dans de nombreux m~nages pr~parent manger et s'occupent 
des enfants. Mais d'autres membres de la famille, surtout les pbres, ont souvent une 
grande influence sur les decisions concernant les achats de nourriture et la distribution 
de la nourriture au sein de la famille. C'est la m~re qui est la premiere responsable de 
nourrir et de s'occuper de son enfant, mais lorsqu'on essaye de changer les modes 
alimentaires culturellement accept~s, les autres membres de la famille ou de la 
communautd jouent tres souvent un rOle pivot. Par exemple. au Mali ce sont les hommes 
qui fournissent le mil (principal aliment de base) Aleur famille et qui achbtent parfois 
d'autres aliments sur le march. Le Projet de Communication nutritionnelle au Mali est 
en train d'dlaborer des messages pour les hommes afin de les encourager Adonner plus 
de mil Aleurs dpouses (que la fenune peut dchanger pour d'autres aliments), Aacheter 
plus d'aliments nutritifs au marchd (beignets de haricots ou de carottes plutOt que 
macaroni ou beigneLs de farine) et L donner plus I manger k leurs femmes enceintes 
(Fishman et al., 1991). 

Les membres de la famille, y compris la belle-famille, influencent les pratiques 
alimentaires, non seulement par leurs opinions et contributions financires i l'achat de 
nourriture, mais dgalement par la "main-d'teuvre" qu'ils reprdsentent pour la famille. Les 
changements dans le comportement nutritionnel demandent souvent qu'on r~partisse le 
temps diffdremment entre les membres de la famille. Par exemple, si les femmes passent 
plus de temps allaiter ou Apreparer la nourriture, les autres membres du village auront 
peut-4tre des responsabilit6s supplmentaires, par exemple, aller chercher de l'eau ou du 
bcis de feu. Aussi i1est tr s important d'orienter certains messages vers ces membres et 
de les faire participer aux efforts d'amdlioration du regime alimentaire de la famille 
(Brown et Zeitlin, 1991 ; Clearinghouse on Development Communication, 1991). 

Les planificateurs des programmes doivent d~ployer un effort particulier pour identifier 
les groupes I haut risque qui pourraient ne pas etre atteints par les sources classiques 
d'informations nutritionnelles, par exemple, les ouvriers agricoles sans terre, les fermiers 
Afaibles revenus et les habitants des zones reculdes. Peut-etre faudra-t-il donner une 
formation au gouvernement communautaire pour qu'il comprenne les conditions sociales 
et la vie de ces personnes, leurs habitudes concernant l'achat et la consommation de 
nourriture et leur utilisation des services sociaux disponibles. 
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S. 	 Les programmes rdussis collaborent avec les dirigeants et les rdseaux 
communautaires pour promouvoir des solutions aux probilmes de nutrition. 

Les dirigeants communautaires peuvent jouer un r0le important identifiant les problbnmes 
et les solutions possibles, aidant Afaire accepter de nouveaux produits ou pratiques et 
dtablissant de nouvelles normes culturelles dans le domaine de la nutrition. Le niveau de 
participation communautaire varie grandement d'un projet Al'autre. Les programmes de 
communication efficaces demandent aux dirigeants communautaires d'aider ddfinir les 
problbmes nutritionnels les plus graves dans la communautd, de donner des conseils sur 
les changements de comportement proposes, des messages et des canaux de 
communication et de soutenir les activit6s communautaires en g~ndral. La participation 
des dirigeants communautaires .t la planification de projets permet de s'assurer de leur 
collaboration active 4 12 mise en oeuvre du projet. Le projet d'Iringa en Tanzanie doit une 
grande partie de sa rdussite Ala participation des dirigeants de village. Lors des rdunions 
publiques, on parlait du nombre d'enfants gravement sous-aliment~s dans chaque village. 
Cette discussion a exercd une pression sociale sur les dirigeants des villages pour qu'ils 
assument personnellement la responsabilitd de r'limination de la malnutrition (Yambi et 
al., 1989). 

Le projet vitamine A en Thalande nous montre toute la gamme de canaux pouvant We 
utilisds pour atteindre les habitants des villages. 

1. 	Les services agricoles et lea 6coles primaires ont distribu6 lea plants 
de courge, encourageant les gens; hles cultiver. 

2. 	 Le bureau d'6ducation a encourag6 une runion avec des instituteurs 
Ala retraite pour les encourager h participer. 

3, 	Les 6coles et les villages oant organis6 des concours pour la culture 
de la courge. 

4. 	 Des volontaires villageois oat dt6 recrut~s et form~s pour encourager 
les jardins potagers.

5. 	 Des centres de sant6 oat orgaais6 des seances de conseils de sate 
de nutrition et des dmonstrations culinaires pour les mres. Us oat 
fourni des livrets auy. femmes enceintes et aux nouvelles mari6es. 

6. 	 Lea moines bouddhistes oat organisd des rdunions et ant donn6 des 
sermons. 

7. 	 Des groupes de thftre amtulant out organis6 des repr6sentations 
d'une journ6e sur l'alimentation et la nutrition avec du thatre pour 
les enfants et des ateliers pour les enseignants. 

8. Lea 	chanteurs populaires oat parld du projet dans leurs chansons. 
9. 	 Les annonces publiques, les spots et les programmes radlophoniques, 

le mat6riel imprimd, les audio-visuels et les pancartes ant 6galement 
dtd utilisds (Smitasiri, 1991). 
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Les programmes de communication nutritionnelle doivent arriver Aun dquilibre entre les 
fonctions gdrdes centralement et la participation communautaire-une combinaison 
judicieuse de planification t partir de la base et partir du sommet" (INPF, 1939:15). 
La gestion centrale est n~cessaire pour donner des messages exacts et constants, pour 
profiter d'6conomies d'dchelle (par exemple, ralisation de matdriel) et fournir une 
expertise sp~cialis~e. L'apport communautaire est n6cessaire pour que les messages soient 
appropri6s du point de vue culturel, qu'ils poussent l'action et arrivent jusqu'au public 
visd. 

6. 	 Les programmes efficaces utilisent des messages fr6quents et directs. 

La port6e et la fr~quence des interventions de communication est reconnue par tous 
comme un facteur cld du changement comportemental. Faire passer le message ne signifie 
pas qu'il est requ et compris. En effet, d'abord les messages risquent de ne pas parvenir 
jusqu'au public : de nombreuses mores ne viennent pas dans les centres de sant6, les 
agents de santE et de terrain souvent n'ont pas regu une formation suffisante en matire 
de nutrition et n'arrivent qu'ti atteindre une petite proportion des villages et des m~nages. 
Les gens n'dcoutent pas toujours la radio. Deuxi~mement, les gens peuvent ignorer ou 
mal interprEter le message. Troisi~mement, le message passe mais les gens ne font rion. 
Les spdcialistes de la publicitd ont constatd que les gens doivent g6ndralement entendre 
les messages 4 maintes reprises avant de passer b l'action. I1est faux de penser qu'une 
fois que les gens ont entendu les messages, Hs vont imm~diatement adopter sans faute le 
comportement souhaitd. En raditd, les gens sont tr~s occupds et ont do nombreuses autres 
prboccupations. Et mfme le message le plus intelligent doit se frayer un passage dans 
l'imbroglio des communications de tous les jours. 

7. 	 Les canaux interpersonnels et les mass media doivent Atre dvaluds du point de vue 
de leur porte face h un nombre suffisant de personnes du groupe cible, et d",leur 
frquence-pour avoir un impact. Ls programmes les plus rdussis ont utilise une 
combinaison de moyens interpersonnels et de mass media. 

Vu que le changement de comportement est un processus complexe soutenu en grande 
partie par l'information de donndes d'un-. source de toute confiance, les strategies les plus 
efficaces sont celles stimulant une discussion tout au long d'une journde ordinaire. Une 
approche de combinaison m~diatique y arrive le mieux puisqu'on atteint les publics cibles 
avec des moyens diffdrents, diffdrents heures de la journde, dans diffdrentes situations 
(par exemple, Ala maison et au march6). Ainsi l'information est dnergdtis~e (Parlato, 
1988). 

Le Projet de Sevrage au Cameroun est un exemple oib les canaux interpersonnels ont t6 
utilisds suite b l'absence de mass media dans les provinces Al'extr~me nord du pays oil 
le projet dtait rdalisE. Le programme de vitamine A dans Ilile de Java centrale est un 
exemple de programme oh on a utilis6 la radio mais l'impact gdndral a dtd moins efficace 
qu'il ne l'eft EtE si on avait demandd k des agents communautaires de distribuer des 
messages prdcisant les heures et l'emplacement de la distribution de cachets. Chaque 



32 

formule de communication comporte ses forces et faiblesses, mais en g~ndral les mass 
media sont pus efficaces du point de vue porte et nombre de personnes qui changent de 
comportement suite au contact. Une dvaluation r~cente de 16 projets de communication 
sanitaire a conclu que des programmes qui arrivaient Aun contact m~diatique dlev 
(atteignant au moims 60 pour cent du public cible) dtaient lies Aun changement important 
dans le comportement alors que ceux avec de faibles taux de contact m~diatique (infdrieur 
130 pour cent) n'avaient que peu ou aucun changement. Les chercheurs ont conclu que 
"les programmes qui communiquent avec un plus grand public sont bien plus rdussis que 
les autres" (Hornik et al., 1992:18). 

Les mass media sont etre particulirement efficaces pour crder des normes sociales et 
influencer les d~cideurs. Deux campagnes mises en place par le Centre de Nutrition aux 
Philippines ddmontrent le pouvoir des mass media Suivant une campagne de 1984 en vue 
de promouvoir des aliments tr~s nutritifs i faible coot, 76 pour cent des gens sondes 
connaissaient les annonces radiophoniques et t l6visdes et 78 pour cent d'entre eux 
avaient utilisd les aliments mentionn~s par la campagne. Une 6valuation d'une campagne 
de 1989 encourageant l'allaitement au sein et la nutrition infantile constatait que la plupart 
des m~res d'un petit dchantillon se souvenaient effectivement des publicitds de la 
campagne et que la plupart avaient compris les messages (Solon, Casimiro et Gatchalian, 
1991). 

Les responsables des programmes peuvent penser que les grandes campagnes m6diatiques 
sont bien trop chores. Mais en termes de coOt par personne, !es mass media d6passent 
de loin les canaux de communication interpersonnelle. En termes absolus, les mass media 
peuvent etre limit~s. De nombreuses agences commerciales et rdalisateurs sont prets 
donner des crdneaux gratuits, Afournir des services gratuitement ou au coot de revien 
et k utiliser leurs relations pour obtenir des concessions dana d'autres affaires. Par 
exemple, le Centre de Nutritiou des Philippines a pu rdaliser deux campagnes Afaible 
budget car une agence publicitaire (J. Walter Thompson, Philippines, Inc.) a fait don du 
temps du personnel pour l'dlaboration du materiel et l'dlaboration du placement 
mdiatique. Et l'Association philippine des Diffuseurs a persuadd son personnel de 
diffuser gratuitement les annonces de la campagne (Solon, Casimiro et Gatchalian, 1991). 
De meme, la campagne sur l'allaitement maternel au Brdsil parrainde par le 
Gouvernement et I'UNICEF a obtenu des services gratuits pendant deux ans de la 
principale agence publicitaire (CBBA) et des cr~neaux gratuits des principaux rdseaux de 
radio et tdl&tiffusion. Le prix de marchd des services publicitaires, des royalties et des 
crdneaux m~diatiques pendant les dix premiers mois de la campagne au Brdsil s'dlevait 

un million de dollars. En fait les organisateurs du programme n'ont payd que 22 000 
dollars (daCunha, 1991). 
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8. 	 Les programmes rEussis ont deployd des efforts sp~caux pour apr rter aux agents 
communautaires une formation en matire de conseils et de communication et les ont 
supervisds rdgulibrement. 

La communication nutritionnelle donne une tr s grande importance aux presentations 
Lrterpersonnelles, aux demonstrations et aux conseils car on juge que c'est le contact 
personnel qui est le meilleur moyen d'influencer le comportement alimentaire. Aussi, la 
formation de groupes communautaires en vue des contacts qu'ils ont avec les manages 
est un 6lment cld des programmes de communication nutritionnelle. Les animateurs de 
santd villageois et les ONG, le personnel r6gional du Ministare de la Santd ainsi que le 
personnel de vulgarisation agricole, de l'alphabdtisation ou de la mobilisation sociale 
peuvent recevoir une formation en vue de changer les comportements ciblds ; de mettre 
en prioritd les problmes de nutrition et de sant6 infantile ;d'offrir des conseils efficaces, 
d'interprdter et d'utiliser le materiel 6ducatif pour le face-a-face. Apr~s la formation, les 
agents devraient 8tre en mesure de fournir des conseils nutritionnels plus efficaces Aun 
niveau individuel et d'intdgrer la nutrition aux autres contacts de survie de l'enfance, par 
exemple ceux concernant les maladies diarrhdiques, le paludisme, la rougeole et autres 
maladies et la planification familiale). 

Une formation efficace des agents utilise dgalement une approche marketing social 
apprenant aux agents communautaires Avoir les femmes rencontrdes dans les centres de 
sant6 ou auxquelles ils ont rendu visite dans les communaut6s comme des "clientes" ou 
des "consommatrices" des services et des informations qu'ils offrent. 

Cette perspective demande aux agents comunautaires: 

• 	 de comprendre les circonstances des clients et le pourquoi de l'existence 
des opinions et des pratiques alimentaires actuelles. 

* 	 de rechercher des solutions aux probl~mes nutritionnels en collaboration 
avec les consommateurs en fonction des ressources dont dispose la 
famile. 

* 	 de faire systdmatiquement un suivi et de sensibiliser la communaut: 
quand l'agent revient-il voir la m~re ; est-ce un probl~me qu'il faudrait 
mentionner au comitd de santd villageois ; est-ce un th~me pour une 
d~monstration de groupe, une causerie sanitaire ou un jeu de r6le ? 

Vu que les agents communautaires d'un part "vendent" de l'information Aleurs propres 
clients et d'autre part "consomment" celles de leurs supdrieurs, on a dlabord du matEriel 
de communication pour motiver et renforcer leur confiance tout en ameliorant leurs 
comp~tences donner des conseils nutritionnels. Des bulletins intdressants, des carnets 
de suivi, des badges et des autocollants de motivation font partie des aides 
professionnelles (NCP, 1992 ; USAID, 1988). 
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Gdn~ralement, i existe des taux d'abandon dlevds parmi les agents d'animation et les 
volontaires. Peut-Otre qu'on pourrait y rem6dier en apportant une meilleure formation et 
supervision, en reconnaissant leur travail et en leur offrant des incitations mondtaires. 
Une supervision peut servir a amndliorer les comp6tences, aider les agents rdsoudre des 
thbmes particulirement difficiles que rencontrent les consommateurs et Aam~liorer le 
moral. 

9. 	 Les programmes r~ssis se sont engages dais le long terme pour arriver A un 
changement durable. 

Si des interventions br~ves ont rdussi Aobtenir des r~sultats durables, il n'en reste pas
moins que les nouveaux comportements sont fragiles et peuvent disparaitre rapidement. 
Les projets de communication qui ont W 6valuds pdriodiquement ont besoins d'un effort 
intense d6ployd dans le Prng terme. 

La campagne d'allaitement au sein au Br~sil est un exemple d'intervention tr s rdussie 
qui a W arretde parce qu'on pensait qu'elle n'dtait plus n~cessaire. Trois arts apr~s la fin 
de la campagne, la duroe de I'allaitement au soin dtait revenue a son niveau pr~c~dent 
(daCunha, 1991). Les rdsultats d'une dtude faite en Turquie montraient dgalement 
l'importance d'interventions de communication durable. Suite deux sdances d',ducation 
sur l'allaitement au sein exclusif, des femmes urbaines taient plus susceptibles de 
commencer Aallaiter que celles qui W'avaient pas assistd aux s6ances. Mais deux mois 
aprs, i n'y avait plus de differences entre les deux groupes montrant que les effets de 
l'intervention Educative n'avaient gu~re durd (Neyzi et al., 1991a). Un autre groupe de 
femmes ont regu des informations non seulement grace aux deux sdances d'Education 
mais dgalement parce qu'elles se rendaient six fois chez un p~diatre pour faire suivre 
leurs b~bds. Soixante-huit pour cent des femmes qui ont regu un soutien continu 
allaitaient encore exclusivement quatre mois apr~s l'accouchement comparE Acinq pour 
cent seulement de celles qui s'dtaient readues chez le p~diatre mais qui n'avaient pas requ 
d'informations sp~cifiques sur l'allaitement (Neyzi et al., 1991b). 

Le probl~me du changement durable de comportement n'a pas tE 6tudid suffisamnnent 
dans le contexte de la nutrition et certains faits retires des projets de marketing social 
visant encourager la th~rapie de r~hydratation orale et les vaccinations montrent 
clairement que le comportement revient au niveau d'avant le programme si on ne 
maintient pas le programme de communication. Par exemple, suit- au Projet de Mass 
Media et de Pratiques sanitaires r~alisd de 1982 a 1984 en Gambie, la proportion 
d'dpisodes diarrhdiques trait~s Ala maison est pass~e de 4 pour cent a 74 pour cent. 
Lorsque le projet s'est achevd, 43 pour cent des mores savaient mlanger correctement 
ia solution de r~hydratation orale A]a maison. Mais trois ans plus tard, seules 21 pour 
cent des mbres savaient comment m6langer la solution et la proportion d'Episodes 
diarrhdiques soignds la maison est tombde I I pour cent (McDowell et McDivitt, 
1990). Une analyse de plusieurs programmes de lutte contre les maladies diarrhdiques 
conclut ainsi : "Dans les pays oh les r~sultats sont les plus clairs [concernant l'utilisation 
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de la rdhydratation orale], l'Egypte, le Honduras, l'Equateur et le Mexique, l'effort a Wt 
intense et soutenu sur une pdriode cinq Adix ans" (AED, 1989). 

Pour les plaificateurs de programme cela veut dire qu'il faut suffisamment de fonds, de 
ressources humaines et d'engagement politique pour obtenir des rdsultats. Mme lorsque 
la plupart des gens ont adoptd le comportement souhaitd, ii faut des messages de 
renforcement pour dviter qu'ils ne reviennent hleur comportement original. En outre, les 
publics changent-les jeunes fondent des families et doivent etre au courant des pratiques 
d'alimentation des nourrissons et des enfants, les campagnards se d~placent vers les villes 
et les niveaux de revenu changent. En principe, la communication sur les sujets les plus 
importants ne devrait jamais cesser. En faisant une sdquence de messages dans le temps, 
en tenant compte des rdactions du public et en utilisant les rdsultats de I'dvauation pour 
planifier de nouvelles campagnes, les responsables des programmes peuvent construire 
hpartir des efforts passes et renforcer les changements de comportement. Le programme 
de rdhydratation orale au Honduras montre comment une s6rie de messages a dtd 
introduite dans le temps. Planifide sur une pdriode de deux ans, la sdquence de messages 
commengait par une dtape de sensibilisation g~ndrale, suivie par une dtape d'acquisition 
des comp~tences (reconnaltre et traiter la maladie diarrhdique) et une phase de 
renforcement revoyant les points essentiels (voir Figure 2). 

1
 

1 mam - 26 juin 1981 
Un enfant a besoin de soins epciaux 
L'Uaitcment au scin cst important 
Qu'est Ih ddshydratation ? 

chalcur tuc les microbea
II 

juin - oct. 1981 
LITROSOL redonne de I'appdt
 
Utilisez LITROSOL pour Iaddshydrtation
 
Utilisez LITROSOL i chaque dpisode
 

Ill Point soulignd: 
nov. 1961 - avril 1982 "Suivre les instructions sur l'dtiquette" 
jignes do ddshydratation 

sUm 	 Continuez l'alimentation pendant lea dpisodes 
Continuez i allaiter 
LITROSOL redonne do l'appdtit 
Suivre les instructions sur It paquct 

IV Point soulignd: 
mai -oct. 1982 "A chaque dpisode" 
Signes do ddshydratation (y compris l'"emPAchoa) 
Utiliscz LITROSOL k chaque dpisode 

SUm 	 Mdlangcz tout It contcnu du sachet
 
3 boutecills font un litre
 
On pout donner d'autres mddicaments
 

V 
nov. 1982 - fMv. 1983 
L'allaitcment au scin eat important 
LITROSOL pour Ia ddshydratation 
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VI. 	 Ouestions finales Dour les planificateurs des programmeS 

Les d6cideurs, les reprdaentants officiels des gouvernements et les responsables de programmes 
peuvent faire beaucoup pour renforcer les programmes de communication nutritionnelle. 
L'expdrience montre que les actions suivantes sont particulirement judicieuses : 

1. 	 Accorder une haute prioritd ainsi que des ressources suffisantes Ala communication 
nutritionnelle. 

Vu que la malnutrition affaiblit l'organisme et diminue ia rdsistance aux infection et aux 
maladies, la communication nutritionnelle est surtout vue comme une question de santd. 
Tout en faisant partie des informations sanitaires, elle n'en a pas moins une faible 
prioritd. La nature insidieuse de la malnutrition est mal reconnue par les d~cideurs et les 
responsables des programmes. Un rdgime alimentaire insuffisant freine le ddveloppement 
mental et physique d'un enfant. C'est la cause d'une mortalitd plus dlevde suite aux 
infections, de capacit~s intellectuelles diminu6es pour toute une vie et de moins d'6nergie 
de force. Les adultes mal nourris ne peuvent pas etre vraiment productifs. Ils manquent 
de vivacitd intellectuelle. Aussi, la malnutrition perpdtue le cycle de la faible croissance 
dconomique, du chOmage dlevd, de l'analphabdtisme et de la mauvaise santd. Les effts 
de la malnutrition se font ressentir sur ies &16cennies. Les handicaps venant d'un retard 
de croissance chez l'enfant ne peuvent pas etre compensds. 

Malheureusement, de nombreux responsables de programmes considrent que la 
malnutrition est un probl~me purement dconomique. Peu sont bien inform~s sur les 
interventions nutritionnelles concretes et les possibilit~s de la communication 
nutritionnelle face 4 certaines des grandes insuffisances. Le plus grand problme que 
rencontrent les programmes de communication nutritionnelle est d'obtenir un soutien 
financier suffisant et d'autres iessources. Si les programmes de communication 
nutritionnelle n'arrivent pas atteindre directement des publics importants, ils n'auront 
que peu d'impact sur la connaissance et le comportement en mati.re de nutrition. I! est 
dgalement important de maintenir ces programmes dans le temps. L'impact d'une 
campagne s'estompe apr~s quelques anndes et lks gens ont tendance b revenir Aleurs 
vieilles habitudes. L'expdrience jusqu'a present nous montre la validitd des 
investissements dans la communication nutritionnelle puisque le coot relatif par personne 
est faible compard d'autres volets tels que les programmes alimentaires et de suivi de 
la croissance. 

2. 	 Relier les interventions nutritionnelles i d'autres programmes de d6veloppement 
sanitaire et socio-6conomique 

Vu que les programmes de communication nutritionnelle sont g~ndralement des 
opdratiors, avec de faibles budgets reldgu~es au deuxi~me plan des activitds des minist~res 
de la santd et de l'agriculture, ils manquent souvent des ressources humaines ou 
financi~res ndcessaires pour mettre en place un programme efficace d'&lucation publique. 
En les reliant Ades programmes plus solides et mieux financds, par exemple l'agriculture, 
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la lutte contre les maladies diarrhiques et la planification familiale, on pourra dlargir leur 
port6e et diminuer les coots. 

Les messages nutritionnels peuvent etre inclus aux campagnes d'autres secteurs. Par 
exemple, les agents de vulgarisation agricole peuvent aider les families h cultiver des 
produits nutritifs. Les agents de santd peuvent offrir des cachets de vitamine A au 
moment des vaccinations et donrer des conseils sur l'allaitement au sein dans le cadre de 
programmes de planification familiale. Les spdcialistes de la lutte contre les maladies 
diarrhdiques peuvent insister sur l'importance de l'allaitement au sein et les aliments de 
sevrage approprids. Les agents de l'eau et de l'assainissement peuvent expliquer 
l'importance d'utiliser de l'eau salubre et d'adopter de bonnes pratiques d'hygibne. Enfin, 
les programmes scolaires et d'alphabdtisation peuvent donner des informations 
nutritionnelles. Ces approches intdgrdes utilisent les ressources efficacement et aident k 
renforcer l'impact des informations nutritionnelles. Lorsqu'ils coordonnent des 
programmes intdgras, les responsables doivent vdrifier que les agents communautaires ont 
reu une formation suffisante et ont le temps de parler de la nutrition dans leur travail. 

3. 	 Se concentrer sur deux ou trois interventions nutritionnelles et des comportements 
sp cifiques qui peuvent avoir un impact nutritionnel important. 

Des approches disparates cherchant Atraiter une multitude de problmes nutritionnels sont 
voues A l'dchec car elles manquent d'orientation, de port~e et de frdquence. I1vaut 
mieux ana'yser soigneusement la situation pour choisir les deux ou trois interventions 
susceptibles d'avoir le plus grand impact sur la sant6 publique. Par exemple, dans tel 
contexte, la promotion d'un nouvel aliment de sevrage pourra avoir plus d'impact sur la 
santd des enfants que d'encourager les mres Adonner le colostrum aux nouveaux-nds. 
Dana un autre contexte, l'avitaminose A pourrait We un grave probl~me alors que le 
manque d'iode est rare. La sdiection des interventions devrait se fonder sur la recherche 
locale concernant l'tat de santd et de nutrition. Elle demande 6galement qu'on soup~se 
l'impact dventuel des diverses interventions. II faudra diffdrentes interventions pour les 
diffdrentes regions du pays ou pour les diffdrents groupes socio-dconomiques ou 
ethniques. 

4. 	 Utiliser une approche pluridisciplinaire pour diagnostiquer les problbmes 
nutritionnels et planifier les interventions. 

Les programmes nutritionnels les plus rdussis ont rduni une dquipe pluridisciplinaire 
d'exprts pour donner des conseils sur la planification et la mise en Ceuvre de 
programmes. L'dquipe iddale chargde de la nutrition devrait comporter des nutritionnistes 
pour dvaluer les pratiques alimentaires et vWrifier l'addquation nutritionnelle des solutions 
proposes, des anthropologues ou de spdciaistes des sciences sociales qui comprennent le 
contexte culturel et social des comportements, des experts du marketing dont le travail 
est orient6 sur le consommateur et qui mettent au point le positionnement de 
F'intervention et des sp~cialistes de la communication qui vWrifient que les messages 
arrivent au public cible. 
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5. 	 Demander aux universit~s, aux agences publicitai-es et h d'autres groupes de fournir 
I'expertise dont disposent rarement les services publics et les organisations de 
d~veloppemnent. 

Dans la plupart des cas, les divisions de l'&ducation nutritionnelle ou sanitaire ne 
possdent pas toute la gamme des comp~tences spdcialisdes n~cessaires pour planifier et 
r.aliser des programmes de haute qualitd. Et il n'est gure rentable de recruter de tels 
spdcialistes. Aussi pour obtenir un travail de haute qualit6 un coOt raisonnable, on peut 
forger un partenariat avec des organisations de l'extdrieur. Les universit~s sont souvent 
un lieu oib on trouvera l'expertise en mati~re de recherche, particuli~rernent chez les 
professeurs d'anthropologie et de sociologie. Les dtudiants peuvent concourir Ala collecte 
et h l'analyse de donndes. Les bureaux de marketing et les agences publicitaires peuvent 
Egalement fournir des comp~tences sp~cialis6es et nombreux sont prets aider les 
programmes nutritionnels Ades coOts moindres ou m6me gratuitement. 

6. 	 Lors des dcisions budgtaires, se concentrer sur des d~penses de fonctionnement 
minimes par bdnficiaire, plutOt que sur les d~penses importantes de d~marrage. 

Bien que peu d'analyses aient dtd faites sur les coots comparables entre programmes 
nutritionnels, les donnres disponibles indiquent que la communication nutritionnelle 
soutient bien la comparaison du point de vue coft-efficacitd avec d'autres interventions 
nutritionnelles. Par exemple, le Projet de Changement de Comportement et d'Education 
nutritionnelle rdalis6 en Indon~sie (19877-1982) a cot6 4 dollars am6ricains par 
b6ndficiaire pendant l'dtape pilote et A2 dollars amdricains pendant l'dtape expansion 
(Berg 1987 chez Gillespie et Mason 1991). Lorsque le coOt des aliments a dtd ajoutd au 
total, on est arrivd 11 dollarsibdnaficiaire/an (Yee et Zerfas, 1987). La communication 
nutritionnelle a fait une grande difference car 40 pour cent de tous les enfants Agds de 
deux ans qui vivaient dans des villages ayant des programmes sp6ciaux de communication 
nutritionnelle dtaient mieux nourris que ceux dans les villages sans programme mais 
comptant d'autres interventions nutritionnelles (Lynn, Favin et Griffiths, 1991). Le 
programme indondsien de pesde et d'alimentation (NIPP) dtait plus cher, 56 dollars 
amdricains par bdnrficiaire. Les coots annuels de l'Mducation sur le sevrage dans six pays 
se situaient dans une fourchette allant de 2 dollars 10 dollars par enfant participant et 
par an en d6pit des differences dans la conception du programme et le m~thodes de calcul 
des coOts (Ashworth et Feachen 1985 chez Gillespie et Mason 1991:75). 

Le coOt s-,pp',mentaire si l'on veut ajouter des volets communication d'autres 
interventions de nutrition et de santd est souvent minime alors que les avantages 
suppldmentaires peuvent Otre considdrables. Par exemple, en ajoutant un cours pour les 
femmes 	recevant des suppldments alinentaires au Maroc de 1987 1980 a coOtd juste 1 
pour cent du budget total. Seuls 11 pour cent des enfants dont le mores avaient revu des 
suppldments et une &lucation connaissaient des probl~mes nutritionnels moddrds (ddfinis 
comme 	mois de 80 pour cent des normes poids-pour-Age), compard 33 pour cent des 
enfants dont les mores n'ont requ que des aliments. 
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Vu que de nombreuses interventions nutritionnelles ne se prtent pas au marketing 
commercial d'un produit, les perspectives de mobilisation des revenus sont limitdes. Mais 
les programmes de communication nutritionnelle peuvent renforcer l'effet de ces fonds 
en cherchant par exemple maintenir les d~penses de fonctionnement un faible niveau, 
en voyant quelles sont les dconomies qu'on peut faire au niveau de la rdalisation du 
matdriel et de la formation, en n~gociant pour une assistance de production, un temps 
d'antenne ou des encarts publicitaires gratuits ou b faibles coats et en obtenant des 
contributions en nature de la part des soci~tds commerciales. 

7. 	 Privoir des ddlais suffisants ainsi qu'un engagement durable du personnel au niveau 
des ressources pour arriver h un changement comportemental dans le long terme. 

Pour les services publics, pdreinitd veut gdn~ralement dire trouver un endroit permanent 
dans la bureaucratie et recevoir rdguli~rement des affectations budg~taires. Les 
responsables de programmes doivent montrer qu'une meilleure nutrition repr6sente des 
dconomies pour l'Etat par le biais d'une meilleure sant6 de la faraille, de d~penses plus 
faibles 	pour la sant, d'une pius grande productivitd des travailleurs et d'un absentdisme 
moindre. 

Le Programme de Nutrition et de Soins de Santd primaires en ThaTlande a visd la 
pdrennit6 dans le long terme, en s'dcartant des soins hospitaliers pour adopter davantage 
des services communautaires en int~grant les activites de nutrition au syst~me de soins 
de sant6 primaires et en diminuant sa d~pendance face h des sources de financement 
extdrieures (INPF, 1989). Le Projet d'Am~lioration des Pratiques alimentaires de l'Enfant 
a dgalement visd la p~rennitd en mettant en place un groupe de coordination et un pouvoir 
d~cisionnel d~centralisd par le biais de groupes de travail provinciaux en encourageant 
un partenariat entre le personnel de la nutrition, un groupe d'dtudes de marchd, une 
agence publicitaire et un groupe d'6valuation (Griffiths, 1991). 

8. 	 Se rappeler que la communication ne sera qu'une partie de la solution et que la 
collaboration intersectorielle et I'engagement du point de vue ressources aux fins de 
la skcurit6 alimentaire des m~nages seront nkcessaires pour des programmes 
nutritionnels efficaces au niveau national. 
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VII. Conclusions 

Les programmes de communication nutritionnelle peuvent aider les gens A changer leurs 
comportements alimentaires. En tant qu'intervention inddpendante et en tant que volet d'initiatives 
plus giobales de santd et d'agriculture et d'autres interventions, la communication nutritionnelle 
a montrd qu'elle faisait une difference au niveau des connaissances et des pratiques des gens. Vu 
que le coOt suppldmentaire est faible si on veut ajouter des volets de communication nutritionnelle 
I des interventions plus g6ndrales, la communication nutritionnelle peut ftre extremement efficace 
par rapport aux cofits. 

Les programmes r~ussis de communication nutritionnelle partagent plusieurs caractdristiques 
utilisation des techniques de marketing social et de communication ; contact suffisant du public 
cible face aux messages de la campagne ;utilisation de recherche approfondie pour concevoir les 
interventions ; priorit6 aux consommateurs et A ses besoins et points de vue lors de la 
planification et de l'exdcution du programme ; combinaison de canaux interpersonnels et de mass 
media ainsi que formation et supervision approprides des agents communautaires. 

11 faut un contact rdgulier et rdpdt6 aux messages approprids pour arriver Ades changzments de 
comportement durables. Aussi, les d~cideurs et les responsables des programmes doivent investir 
plus de ressources dans la communication nutritionnelle et maintenir l'intensitd de l'effort dans 
le temps. 
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